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CONSEIL DU 07 OCTOBRE 2020 
 

Présents : Monsieur Benoît DISPA, Député-Bourgmestre-Président 
Mesdames, Messieurs Laurence DOOMS, Gauthier de SAUVAGE VERCOUR, 
Gauthier le BUSSY, Jeannine DENIS, Emmanuel DELSAUTE, Echevins 
Madame Isabelle GROESSENS, Présidente du C.P.A.S. 
Mesdames, Messieurs Jacques ROUSSEAU, Philippe CRÊVECOEUR, Philippe 
GREVISSE, Alain GODA, Max MATERNE, Jérôme HAUBRUGE, Santos LEKEU-
HINOSTROZA, Emilie LEVÊQUE, Riziero PARETE, Marie-Paule LENGELÉ, Valérie 
HAUTOT, Andy ROGGE, Laurence NAZÉ, Sylvie CONOBERT, Véronique 
MOUTON, Olivier LEPAGE, Patrick DAICHE, Isabelle DELESTINNE-VANDY, 
Fabrice ADAM, Frédéric DAVISTER, Carlo MENDOLA, Chantal CHAPUT, 
Conseillers communaux 
Madame Vinciane MONTARIOL, Directrice générale 

 
 
 
La séance est ouverte à 19 heures 40. 
 
Considérant la pandémie de Covid19; 
Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 relatif à la tenue des réunions des 
organes communaux; 
Sur décision du Collège communal, la séance du Conseil communal s'est déroulée au Foyer 
communal, Place A. Lacroix dans le respect des mesures de distanciation sociale. 
Le Bourgmestre-Président ouvre la séance à 19h10 et prend note des questions orales qui seront 
posées à l’issue de la séance publique : 

1. Madame Valérie HAUTOT - Borne électrique avenue de la Faculté d'Agronomie 
2. Madame Valérie HAUTOT - Personnel communal - Festivités 
3. Madame Valérie HAUTOT - Port du masque de protection 
4. Madame Valérie HAUTOT - Crise COVID19 - Horeca 
5. Madame Valérie HAUTOT - Ecole communale de CORROY-LE-CHATEAU 
6. Monsieur Carlo MENDOLA - Mesures COVID19 dans le personnel communal 
7. Monsieur Carlo MENDOLA - Poulailler à CORROY 
8. Monsieur Carlo MENDOLA - Centre aquatique 
9. Monsieur Jérôme HAUBRUGE - Commission communale agricole (CAC) 
10. Madame Marie-Paule LENGELE - Circulation des bus dans le centre-ville 
11. Madame Marie-Paule LENGELE - Semaine de l'arbre 2020 
12. Monsieur Frédéric DAVISTER - Personnel communal 

 

SEANCE PUBLIQUE 

PATRIMOINE 
20201007/1 (1) Rénovation urbaine - Acquisition de l'immeuble sis rue Notre-Dame, 5 à 

GEMBLOUX - Approbation 
  -2.073.511.1 
 

DYNAMIQUE URBAINE 
20201007/2 (2) Règlement communal relatif à l'octroi d'une prime de soutien à la 

communication pour les commerces sélectionnés via l'appel à projets Creashop 
Plus - Approbation 

  -1.824.5 
 

URBANISME 
20201007/3 (3) Permis d’urbanisme - THOMAS & PIRON HOME - BC202000007 - Rue de 

l'Abbaye à 5030 LONZEE - Construction de 4 habitations avec création d'une 
nouvelle voirie publique - Ouverture de voirie - Décision 

  -1.778.511 
20201007/4 (4) Permis unique - EURO GEMBLOUX - U202000006 - Chaussée de Wavre, 

113/115 à 5030 ERNAGE - Démolition de la station de chimie-physique et 
reconstruction d'un complexe résidentiel de 58 appartements, un rez de 
services et 65 emplacements de parking en sous-sol - Elargissement de voirie 
- Décision 

  -1.778.511 
 

TRAVAUX 
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20201007/5 (5) Marchés publics - Service extraordinaire - Délégation de pouvoir du Conseil 
communal – Communication des décisions du Collège communal 

  -1.712 
20201007/6 (6) Ecole de BOSSIERE - Remplacement de faux-plafonds et fenêtre de toiture, 

isolation et remplacement de châssis et portes - Partie 1 : Renouvellement de 
faux-plafonds – Décision – Choix du mode de passation du marché – 
Approbation du cahier spécial des charges et de l’avis de marché – Fixation 
des critères de sélection 

  -1.851.162 
20201007/7 (7) Ecole de BOSSIERE - Remplacement de faux-plafonds et fenêtre de toiture, 

isolation et remplacement de châssis et portes - Partie 2 : Renouvellement des 
menuiseries extérieures – Décision – Choix du mode de passation du marché 
– Approbation du cahier spécial des charges – Fixation des critères de sélection  

  -1.851.162 
20201007/8 (8) Ecole de LONZEE - Aménagement d'une nouvelle cuisine - Partie 1 : travaux 

d'aménagement de la cuisine et des réfectoires - Décision – Choix du mode de 
passation du marché – Approbation du cahier spécial des charges – Fixation 
des critères de sélection  

  -1.851.162 
20201007/9 (9) Ecole de LONZEE - Aménagement d'une nouvelle cuisine - Partie 2 : 

Installation d'une cuisine équipée - Décision – Choix du mode de passation du 
marché – Approbation du cahier spécial des charges – Fixation des critères de 
sélection 

  -1.851.162 
20201007/10 (10) Ancienne maison communale de BEUZET - Aménagement de locaux scolaires 

provisoires - Réfection de la cour - Décision - Choix du mode de passation du 
marché - Approbation du cahier spécial des charges - Fixation des critères de 
sélection 

  -2.073.515.1 
20201007/11 (11) Assistance à maîtrise d'ouvrage - Construction d'un centre aquatique - Choix 

de l’application de l’exception « in house » - Fixation des conditions du marché 
  -1.855.3 
 

MOBILITE 
20201007/12 (12) Règlement complémentaire de circulation routière - Section ERNAGE - 

Modification 
  -1.811.122.53 
20201007/13 (13) Règlement complémentaire de circulation routière - Section de GEMBLOUX - 

Modification 
  -1.811.122.53 
20201007/14 (14) Règlement complémentaire de circulation routière - Section de GRAND-LEEZ 

- Modification 
  -1.811.122.53 
20201007/15 (15) Règlement complémentaire de circulation routière - Section LONZEE - 

Modification 
  -1.81 
 

FINANCES 
20201007/16 (16) Zone de secours N.A.G.E - Prise de connaissance du compte 2019 rectifié 
  -1.784.073.521.1 
20201007/17 (17) Zone de secours N.A.G.E - Prise de connaissance du transfert de réserves et 

de provisions issues des exercices antérieurs à destination des communes et 
de la Province 

  -1.784.073.521.1 
20201007/18 (18) Zone de secours N.A.G.E - Dotations communales et provinciales 2020 et 2021 

à l'exercice propre - Réforme régionale - Prise de connaissance 
  -1.784.073.521.1 
20201007/19 (19) Eglise protestante - EPUB GEMBLOUX - Modification budgétaire n° 1 de 2020 

- Approbation 
  -1.857.073.521.1 
20201007/20 (20) Eglise protestante - EPUB GEMBLOUX - Budget 2021 - Approbation 
  -1.857.073.521.1 
20201007/21 (21) Fabrique d'église de GRAND-LEEZ - Budget 2021 - Approbation 
  -1.857.073.521.1 
20201007/22 (22) Fabrique d'église de GRAND-MANIL - Budget 2021 - Approbation 
  -1.857.073.521.1 
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20201007/23 (23) Fabrique d'église de LONZEE- Budget 2021 - Approbation  
  -1.857.073.521.1 
20201007/24 (24) A.S.B.L. GEMBLOUX-OMNISPORT - Liquidation du subside 2020 - 

Autorisation 
  -1.855.3 
 

 
HUIS CLOS 

ENSEIGNEMENT 
20201007/25 (25) Désignation d'un directeur à titre temporaire à l'école communale de 

GEMBLOUX I - Décision 
  -1.851.11.08 
20201007/26 (26) Demande d'une interruption de carrière à temps partiel d'une maîtresse de 

psychomotricité à titre définitif - Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/27 (27) Perte partielle de charge d'une maîtresse de religion catholique à titre définitif - 

5 périodes - Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/28 (28) Perte partielle de charge d'un maître de religion islamique à titre définitif - 2 

périodes - Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/29 (29) Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire - 13 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/30 (30) Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire - 26 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/31 (31) Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire - 16 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/32 (32) Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire - 5 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/33 (33) Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire - 5 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/34 (34) Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire - 26 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/35 (35) Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire - 13 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/36 (36) Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire - 10 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/37 (37) Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire - 26 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/38 (38) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire - 4 périodes - 

Ratification  
  -1.851.11.08 
20201007/39 (39) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire - 4 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/40 (40) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire - 8 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/41 (41) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire - 24 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/42 (42) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire - 4 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/43 (43) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire - 4 périodes - 

Ratification 
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  -1.851.11.08 
20201007/44 (44) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire - 12 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/45 (45) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire - 24 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/46 (46) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire - 24 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/47 (47) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire - 24 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/48 (48) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire - 6 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/49 (49) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire - 18 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/50 (50) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire - 24 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/51 (51) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire - 6 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/52 (52) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire - 12 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/53 (53) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire - 6 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/54 (54) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire - 4 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/55 (55) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire - 4 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/56 (56) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire - 4 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/57 (57) Désignation d'un instituteur primaire à titre temporaire - 24 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/58 (58) Désignation d'un maître de psychomotricité à titre temporaire - 5 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/59 (59) Désignation d'un maître de psychomotricité à titre temporaire - 6 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/60 (60) Désignation d'un maître d'éducation physique à titre temporaire - 1 période - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/61 (61) Désignation d'une maîtresse d'éducation physique à titre temporaire - 2 

périodes - Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/62 (62) Désignation d'une maîtresse de seconde langue à titre temporaire - 6 périodes 

- Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/63 (63) Désignation d'une maîtresse de philosophie et de citoyenneté à titre temporaire 

- 4 périodes - Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/64 (64) Désignation d'une maîtresse de philosophie et de citoyenneté à titre temporaire 

- 12 périodes - Ratification 
  -1.851.11.08 
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20201007/65 (65) Désignation d'une maîtresse de philosophie et de citoyenneté à titre temporaire 
- 3 périodes - Ratification 

  -1.851.11.08 
20201007/66 (66) Désignation d'une maîtresse de philosophie et de citoyenneté à titre temporaire 

- 7 périodes - Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/67 (67) Désignation d'un maître de philosophie et de citoyenneté à titre temporaire - 4 

périodes - Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/68 (68) Désignation d'un maître de philosophie et de citoyenneté à titre temporaire - 2 

périodes - Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/69 (69) Désignation d'une maîtresse de morale à titre temporaire - 19 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/70 (70) Désignation d'une maîtresse de religion catholique à titre temporaire - 19 

périodes - Ratification 
  -1.851.11.08 
20201007/71 (71) Désignation d'un maître de religion orthodoxe à titre temporaire - 1 période - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
 

ACADEMIE 
20201007/72 (72) Nomination d'un professeur de chant d'ensemble à titre définitif - Décision 
  -1.851.378.08 
20201007/73 (73) Congé d'un professeur de formation vocale spécialité chant pour exercer dans 

l'enseignement, autre que l'enseignement universitaire, une fonction donnant 
droit à une échelle de traitement égale à celle dont le membre du personnel 
bénéficie dans la fonction à laquelle il est nommé ou engagé à titre définitif - 
Ratification 

  -1.851.378.08 
20201007/74 (74) Congé d'un professeur de formation instrumentale spécialité guitare pour 

exercer dans l'enseignement, autre que l'enseignement universitaire, une 
fonction donnant droit à une échelle de traitement égale à celle dont le membre 
du personnel bénéficie dans la fonction à laquelle il est nommé ou engagé à 
titre définitif - Ratification 

  -1.851.378.08 
20201007/75 (75) Disponibilité pour convenance personnelle - Ratification  
  -1.851.378.08 
20201007/76 (76) Désignation d'une surveillante-éducatrice pour l'Académie "Victor De Becker" 

dans un emploi vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
20201007/77 (77) Désignation d'un professeur d'écriture musicale-analyse à titre temporaire 

stable dans un emploi vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
20201007/78 (78) Désignation d'un professeur de barre au sol (domaine de la danse) à titre 

temporaire stable dans un emploi vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
20201007/79 (79) Désignation d'un professeur de danse classique (domaine de la danse) à titre 

temporaire stable dans un emploi vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
20201007/80 (80) Désignation d'un professeur de danse classique (domaine de la danse) à titre 

temporaire stable dans un emploi vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
20201007/81 (81) Désignation d'un professeur de diction/déclamation à titre temporaire stable 

dans un emploi vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
20201007/82 (82) Désignation d'un professeur de chant d'ensemble à titre temporaire stable dans 

un emploi vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
20201007/83 (83) Désignation d'un professeur de formation musicale à titre temporaire stable 

dans un emploi vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
20201007/84 (84) Désignation d'un professeur de formation instrumentale spécialité percussion à 

titre temporaire stable dans un emploi vacant - Ratification 
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  -1.851.378.08 
20201007/85 (85) Désignation d'un professeur de musique de chambre instrumentale à titre 

temporaire stable dans un emploi vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
20201007/86 (86) Désignation d'un professeur de formation instrumentale spécialité violon à titre 

temporaire stable dans un emploi non vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
20201007/87 (87) Désignation d'un professeur de formation instrumentale spécialité guitare à titre 

temporaire stable dans un emploi vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
20201007/88 (88) Désignation d'un professeur de formation instrumentale spécialité guitare à titre 

temporaire stable dans un emploi vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
20201007/89 (89) Désignation d'un professeur de formation instrumentale spécialité guitare à titre 

temporaire stable dans un emploi non vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
20201007/90 (90) Désignation d'un professeur de formation instrumentale spécialité piano et 

claviers à titre temporaire stable dans un emploi non vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
20201007/91 (91) Désignation d'un professeur de formation musicale à titre temporaire stable 

dans un emploi non vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
20201007/92 (92) Désignation d'un professeur de formation musicale à titre temporaire stable 

dans un emploi non vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
20201007/93 (93) Désignation d'un professeur de formation musicale à titre temporaire stable 

dans un emploi non vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
20201007/94 (94) Désignation d'un professeur de formation musicale à titre temporaire stable 

dans un emploi non vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
20201007/95 (95) Désignation d'un professeur de formation vocale spécialité chant à titre 

temporaire stable dans un emploi non vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
 

 
DECIDE : 
 
SEANCE PUBLIQUE 

 

20201007/1 (1) Rénovation urbaine - Acquisition de l'immeuble sis rue Notre-Dame, 5 à 
GEMBLOUX - Approbation 

-2.073.511.1 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs; 
Vu l'article D.V.14. du code de développement territorial relatif à la rénovation urbaine ;  
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 28 novembre 2013 par lequel il a reconnu l’opération de 
rénovation urbaine de la Ville de GEMBLOUX ; 
Vu la circulaire du 23 février 2016 (M.B. du 09 mars 2016) de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, portant sur les opérations immobilières des pouvoirs locaux ; 
Vu la décision du Conseil communal du 13 novembre 2019, marquant son accord sur la réalisation de 
l'acquisition, aux conditions reprises à l'arrêté et à la convention proposés par le SPW, de gré à gré et 
pour des motifs d’utilité publique, à savoir l’assainissement prévu dans le cadre de l'opération de 
rénovation urbaine (action n° 1 de la fiche-projet « Rue et îlot Notre-Dame » - acquisition jugée 
prioritaire), de l’immeuble sis rue Notre-Dame, 5, cadastré sous GEMBLOUX/1ère Division, section D 
n° 220 D; 
Vu l'estimation réalisée par le Service public de Wallonie (SPW), département des Comités 
d'Acquisition (CAI) le 23 mai 2019, fixant la valeur du bien précité à 94.000,00€, indemnités de remploi 
comprise; 
Vu la décision du Collège communal du 18 juin 2020 de solliciter du CAI une confirmation de la valeur 
estimée dudit bien; 
Vu la confirmation du CAI du 03 juillet 2020 de la valeur de son estimation du 23 mai 2019, à savoir 
94.000,00€; 
Vu la décision du Conseil communal du 09 septembre 2020 : 
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- d'approuver provisoirement l’acquisition, de gré à gré et pour des motifs d’utilité publique, à savoir 
l’assainissement prévu dans le cadre de l'opération de rénovation urbaine (action n° 1 de la fiche-
projet « Rue et îlot Notre-Dame » - acquisition jugée prioritaire), de l’immeuble sis rue Notre-Dame, 5, 
cadastré sous GEMBLOUX/1ère Division, section D n° 220 D, au montant de 97.000€, supérieur de 
3.000€ à l’estimation actualisée par le Comité d'Acquisition d'Immeubles le 03 juillet 2020; 
- d'approuver l'acquisition à un montant supérieur de 3.000€ à l'estimation du Service public de 
Wallonie (SPW), Département des Comités d'acquisition (CAI) pour le motif que la Ville a déjà acquis 
l'immeuble situé au n°3 de la rue Notre-Dame, que la procédure en vue de l'acquisition du n°7 est en 
phase de finalisation et que l'acquisition de ces 3 immeubles (3-5-7) est indispensable à la mise en 
oeuvre de l'action n°1 de la fiche-projet "Rue et Îlot Notre-Dame" de l'opération de rénovation urbaine, 
qui prévoit leur remembrement en immeuble de commerce au rez-de-chaussée et de logements aux 
étages; 
- de financer cette acquisition par fonds propres et par subside, et d’engager la dépense de 97.000,00 
€ à l’article 124/712-60 (2020 PP02); 
Vu l'avis de légalité du Directeur Financier du 21 septembre 2020, positif avec remarques : "Sauf 
mauvaise exécution ou omission, le Directeur Financier estime, qu’au vu des éléments portés à sa 
connaissance, les prescrits légaux ont été respectés"; 
Vu le projet d'acte du 09 septembre 2020 rédigé par le CAI relatif à l’immeuble sis rue Notre-Dame, 5, 
cadastré sous GEMBLOUX/1ère Division, section D n° 220 D, au montant de 97.000€ : 
Considérant que l'acquisition de l'immeuble sis rue Notre-Dame, 5, cadastré sous GEMBLOUX/1ère 
Division, section D n° 220 D s'opère selon le mode de gré à gré et pour des motifs d'utilité publique, à 
savoir l’assainissement prévu dans le cadre de l'opération de rénovation urbaine (action n°1 de la 
fiche-projet « Rue et îlot Notre-Dame » - acquisition jugée prioritaire); 
Considérant que la Ville a déjà acquis l'immeuble situé au n°3 de la rue Notre-Dame, que la procédure 
en vue de l'acquisition du n°7 est en phase de finalisation et que l'acquisition de ces 3 immeubles (3-
5-7) est indispensable à la mise en oeuvre de l'action n°1 de la fiche-projet "Rue et Îlot Notre-Dame" 
de l'opération de rénovation urbaine, qui prévoit leur remembrement en immeuble de commerce au 
rez-de-chaussée et de logements aux étages, ce qui justifie l'acquisition au montant de 97.000€, 
supérieur de 3.000€ à l’estimation actualisée par le Comité d'Acquisition d'Immeubles le 03 juillet 
2020; 
Considérant la nécessité de mandater le CAI afin qu'il représente la Ville de GEMBLOUX à la 
signature de l'acte; 
Considérant que cette acquisition est financée par fonds propres et par subside, et que la dépense de 
97.000,00 € sera engagée à l’article 124/712-60 (2020 PP02); 
Sur proposition du Collège communal, 
DECIDE, à l'unanimité :  
Article 1er : d'approuver l'acquisition, selon le mode de gré à gré et pour des motifs d'utilité publique, 
à savoir l’assainissement prévu dans le cadre de l'opération de rénovation urbaine (action n° 1 de la 
fiche-projet « Rue et îlot Notre-Dame » - acquisition jugée prioritaire) de l'immeuble sis rue Notre-
Dame, 5, cadastré sous GEMBLOUX/1ère Division, section D n° 220 D, au montant de 97.000€, selon 
les termes du projet d'acte rédigé par le CAI le 04 septembre 2020 : 
« L'an deux mille vingt. 
Le * 
Nous, ..., Commissaire au Service Public de Wallonie, Budget, Logistique et Technologies de 
l’information et de la communication, Département des Comités d’acquisition, Direction du Comité 
d’acquisition de Namur, actons la convention suivante intervenue entre : 
D'UNE PART, 
Comparaissant devant nous : 
M... 
Ci-après dénommée « le comparant » ou « le vendeur » ou « le cessionnaire ». 
ET D'AUTRE PART, 
La VILLE DE GEMBLOUX, ici représentée par le fonctionnaire instrumentant en vertu de l’article 96 
du décret du 11 décembre 2014 contenant le budget général des dépenses de la Région Wallonne 
pour l’année budgétaire 2015, publié au Moniteur Belge du 23 janvier 2015, entré en vigueur le 
premier janvier 2015 et en vertu de l’article 101 du décret du 17 décembre 2015 contenant le budget 
général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2016, entré en vigueur le 1er 
janvier 2016 et publié au Moniteur belge du 25 janvier 2016 et en exécution de la délibération du 
Conseil communal du *, dont un extrait conforme restera ci-annexé. 
Ci-après dénommée « le Pouvoir public » ou « l’acquéreur ».  
ACQUISITION 
Le comparant vend au Pouvoir public, qui accepte, le bien désigné ci-dessous, aux conditions 
indiquées dans le présent acte. 
I.- DESIGNATION DU BIEN 
DESCRIPTION GEOGRAPHIQUE ET CADASTRALE 
Ville de GEMBLOUX / 1ère division / GEMBLOUX  
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Une maison sur et avec terrain sise rue Notre-Dame, numéro 5, actuellement cadastrée, selon 
renseignements cadastraux datés de moins d’un an, comme maison de commerce, section D numéro 
220 D pour une contenance de vingt centiares (20 ca). 
Ci-après dénommée « le bien ». 
ORIGINE DE PROPRIETE 
M... 
II.- BUT DE L'ACQUISITION 
L'acquisition a lieu pour cause d'utilité publique et plus spécialement en vue de la réalisation du 
Programme de Rénovation Urbaine de la Ville de Gembloux (Fiche-projet « rue et îlot Notre-Dame »). 
III.- CONDITIONS GENERALES 
GARANTIE - SITUATION HYPOTHECAIRE 
Le comparant garantit le Pouvoir public de tous troubles, évictions ou autres empêchements 
quelconques. 
Le bien est vendu pour quitte et libre de toutes charges privilégiées et hypothécaires quelconques, 
tant dans le chef du comparant que dans le chef des précédents propriétaires. Si le bien était grevé de 
pareilles charges, le Pouvoir public aurait la faculté de se libérer en versant le prix à la Caisse des 
dépôts et consignations, sans offres préalables ni mise en demeure. Il en serait de même en cas 
d'opposition au paiement. Les frais de retrait de la consignation seraient à charge du comparant. 
SERVITUDES 
Le Pouvoir public souffrira toutes les servitudes passives, apparentes ou occultes, continues et 
discontinues qui pourraient grever le bien, et il jouira des servitudes actives, s'il y en a, le tout à ses 
risques et périls et sans que la présente clause puisse donner à qui que ce soit plus de droits que 
ceux fondés sur titres réguliers transcrits et non prescrits ou sur la loi. 
Le comparant déclare qu’à sa connaissance il n’existe aucune servitude conventionnelle ni conditions 
particulières qui grèvent le bien.  
ETAT DU BIEN - CONTENANCE - BORNAGE 
Le bien est vendu dans l'état où il se trouve, bien connu de l’acquéreur, pour l’avoir visité et avoir pris 
et reçu toute information quant à sa situation, son état et son affectation sans garantie. 
Le vendeur n’est pas responsable des défauts et vices de construction apparents ou non, vétusté ou 
autre cause, soit pour vices du sol ou du sous-sol ou de tous autres généralement quelconques. 
L’acquéreur sera sans recours contre le vendeur pour raison de vices cachés, mais uniquement dans 
la mesure où il ne les connaissait pas. Sans que cette affirmation puisse entraîner un quelconque 
recours de la part de l’acquéreur envers le vendeur compte-tenu de l’ancienneté éventuelle du 
bâtiment, le vendeur déclare ne pas avoir connaissance de l’existence de vices cachés, en ce compris 
de mérule ou d’amiante. 
Aucune réclamation ne peut être élevée du chef d'erreur de désignation ou de contenance, la 
différence en plus ou en moins, fût-elle supérieure au vingtième, faisant profit ou perte pour le Pouvoir 
public. 
RESERVE 
Tous les compteurs et canalisations qui se trouveraient actuellement dans le bien et qui 
n'appartiendraient pas au comparant ne font pas partie de la vente et sont réservés à qui de droit. 
ASSURANCE 
Le vendeur déclare que le bien est assuré contre l'incendie et les périls connexes auprès de *, numéro 
de police *. 
Conformément à l’article 111 §1er de la loi du 4 avril 2014 relative aux assurances, la garantie 
accordée par cette police est acquise à l’acquéreur pendant trois mois à compter de ce jour. 
L’acquéreur ne pourra cependant s’en prévaloir au-delà de la date d’échéance de ladite police. Il ne 
pourra davantage s’en prévaloir s’il bénéficie d'une garantie résultant d'un autre contrat. 
IV.- OCCUPATION - PROPRIETE - JOUISSANCE - IMPOTS 
Le comparant déclare que le bien est libre d’occupation.  
Le Pouvoir public aura la propriété du bien à dater de ce jour. Il en aura la jouissance à compter du 
même moment. 
Il supportera le précompte immobilier et toutes autres impositions afférents au bien à partir du premier 
janvier prochain. 
V.- PRIX 
La vente est consentie et acceptée moyennant le prix de NONANTE-SEPT MILLE EUROS (97.000,00 
€) 
Le prix comprend toutes les indemnités quelconques pouvant revenir au comparant y compris la 
quote-part de précompte immobilier pour l’année en cours. 
Il est payable, après l'enregistrement et la transcription du présent acte, dans les trois mois à compter 
de ce jour. A partir de l'expiration de ce délai, le montant de la somme due sera productif d'un intérêt 
au taux de l'intérêt légal applicable en matière civile dont il suivra, de plein droit, les modifications. 
Toutefois, en cas d’opposition ou d’obstacle quelconque au paiement non imputable au Pouvoir public, 
cet intérêt ne courra que trois mois après la levée de l’obstacle ou de l’opposition. 
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Le paiement sera valablement effectué par virement au crédit du compte numéro *, ouvert au nom de 
Madame IGNATKOVA. 
VI. STATUT ADMINISTRATIF DU BIEN 
STATUT ADMINISTRATIF DU BIEN 
I.) PREAMBULE 
A. Notion 
Les parties se déclarent informées de ce que chaque immeuble est régi par des dispositions 
ressortissant au droit public immobilier (urbanisme, environnement, PEB...) qui forment le statut 
administratif des immeubles, dont: 

• le Code wallon du Développement Territorial, ci-après dénommé le « CoDT », disponible en 
ligne sur le site du SPW Territoire, Logement, Patrimoine, Énergie dans sa coordination 
officieuse ; 

• le Décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement ; 

• le Décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales ; 

• le Décret du 28 novembre 2013 relatif à la performance énergétique des Bâtiments. 
B. Voies d’accès aux informations 
Le fonctionnaire instrumentant attire l’attention des parties sur l’article R.IV.97-1 contenu dans l’arrêté 
du Gouvernement wallon du 22 décembre 2016 formant la partie réglementaire du CoDT qui stipule 
textuellement ce qui suit :  
« Les informations visées à l’article D.IV.97, 1° à 6° et 9° à 10°, sont accessibles à tous sur le 
Géoportail de la Wallonie et, pour les informations relevant de leurs compétences respectives, sur le 
site internet d’une des Directions générales opérationnelles du SPW. Les informations visées à 
l’article D.IV.97, 8°, sont accessibles conformément aux articles 17 et 17bis du décret du 5 décembre 
2008 relatif à la gestion des sols. 
Les projets de schéma de développement pluricommunal ou de schéma communal et les projets de 
guide communal d’urbanisme sont transmis au SPW Territoire, Logement, Patrimoine, Énergie qui les 
publie sur le site internet de son Département de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme. » 
Le vendeur confirme l'information reprise ci-dessous, dont il a eu connaissance antérieurement aux 
présentes,  

▪ au vu des renseignements urbanistiques délivrés par la Ville de Gembloux, le * 2020, dont 
l’acquéreur déclare avoir parfaite connaissance ; 

▪ et de l'information obtenue sur base du site internet du SPW Territoire, Logement, 
Patrimoine, Énergie, « Géoportail de la Wallonie » (https://geoportail.wallonie.be). 

II.) INFORMATIONS SPECIALISEES, MENTIONS ET   DECLARATIONS IMPOSEES PAR LE CoDT 
(ART. D.IV.99 ET 100) 
A. Information circonstanciée du vendeur  
Le vendeur déclare à propos du bien que : 
1. Aménagement du territoire et urbanisme - Établissement classé - Implantation commerciale - 
Règles et permis 
a) Informations visées à l’article D.IV.97 du CoDT 
- Les prescriptions du plan de secteur, y compris la zone, la carte d'affectation des sols, les tracés, les 
périmètres, les mesures d'aménagement et les prescriptions supplémentaires applicables sont les 
suivantes : le bien est situé en zone d’habitat au plan de secteur de Namur, adopté par arrêté de 
l’Exécutif régional wallon du 14 mai 1986, qui n’a pas cessé de produire ses effets sur le bien. 
- L’affectation prévue par les plans d’aménagement et, le cas échéant, par le Schéma de 
Développement Communal adopté par Arrêté ministériel du 23 juillet 1996 (anciennement schéma de 
structure communal), est la suivante : le bien est une unité d’habitat à vocation de pôle central. La 
densité prévue est une densité haute ; entre 25 et 40 logements par hectare.  
- Le bien est soumis, en tout ou en partie, à l'application du Guide Régional d'Urbanisme - zone 
protégée en matière d’urbanisme (ZPU de Gembloux) approuvée par arrêtés des 13 décembre 1976 
et 20 décembre 2006 ; 
- Le bien est visé par le Guide Communal d'Urbanisme de Gembloux, approuvé le 23 juillet 1996. Le 
bien est situé en zone d’espace bâti urbain en ordre continu, ainsi qu’en aire de protection Patrimoine 
urbanistique.  
b) Autorisations en vigueur  
Le bien ne fait l'objet ni d'un permis d'urbanisation (ou d'un permis de lotir assimilé), ni d'un permis 
d'urbanisme (permis simple, permis de constructions groupées, permis unique ou permis intégré) 
délivré après le premier janvier 1977, ni d'un certificat d'urbanisme n°2 en vigueur. 
2. Mesures d'appropriation foncière et d'aménagement opérationnel 
Le bien n'est ni visé par un projet ou plan d'expropriation, ni par un site à réaménager, ni par un site 
de réhabilitation paysagère et environnementale, de remembrement urbain, ou encore de 
revitalisation urbaine, ni repris dans le plan relatif à l'habitat permanent. 
Le bien est situé dans un périmètre d’application du droit de préemption. 
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Le bien est situé dans un périmètre de rénovation urbaine dit « Centre-ville », approuvé par Arrêté 
Ministériel du Gouvernement wallon en date du 28 novembre 2013.  
3. Protection du patrimoine — Monuments et sites 
Le bien n'est pas visé par une quelconque mesure de protection du patrimoine (liste de sauvegarde 
visée à l'article 193 du Code wallon du patrimoine, classement en application de l'article 196 du même 
Code, zone de protection visée à l'article 209 du même Code, zone figurant sur la carte du zonage 
archéologique ou dans un site repris à l'inventaire du patrimoine archéologique visé à l'article 233 du 
même Code, dans la région de langue allemande, s'il fait l'objet d'une mesure de protection en vertu 
de la législation relative au patrimoine...); 
4. Zones à risque 
               - Le bien n'est pas exposé à un risque naturel ou à une contrainte géotechnique majeurs tels 
que l'inondation comprise dans les zones soumises à l'aléa inondation au sens de l'article D.53 du 
Code de l'eau, l'éboulement d'une paroi rocheuse, le glissement de terrain, le karst, les affaissements 
miniers, affaissements dus à des travaux ou ouvrages de mines, minières de fer ou cavités 
souterraines ou le risque sismique. 
               - Le bien n’est pas, à la connaissance du vendeur, exposé à un risque d’accident majeur 
notamment sur base du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement et/ou de l’article 
D.II.31 § 2 du CoDT, n’ayant aucune information ni reçu aucune notification à ce sujet. 
5. État du sol - information - garantie 
L’extrait conforme de la Banque de Données de l’Etat des Sols (BDES) établie par le Service Public 
de Wallonie relatif au bien objet des présentes, exigé en vertu de l’article 31 du décret du 1er mars 
2018 relatif à la gestion et à l’assainissement des sols, délivré par le Service public de Wallonie le * 
2020 et portant la référence * mentionne que: 
Le bien concerné n’est ainsi *pas renseigné dans BDES comme relevant d’une des catégories pour 
lesquelles un terrain peut être considéré soit à risque, pollué ou potentiellement pollué, soit ayant fait 
l’objet d’un assainissement, soit auquel une attention particulière devrait être portée au sens de 
l’article 12 du décret du 1er mars 2018 précité. 
Le vendeur déclare: 
1. qu’il a informé l’acquéreur, avant la formation du contrat de cession, du contenu de l’extrait 
conforme de la BDES visé ci-dessus; 
2. ne pas avoir exercé sur le bien d'activités pouvant engendrer une pollution du sol ou ne pas avoir 
abandonné de déchets sur ce bien pouvant engendrer telle pollution; 
3. qu’il ne détient pas d’information supplémentaire susceptible de modifier le contenu de l’extrait 
conforme de la BDES visé ci-dessus ; qu’à sa connaissance, le bien n’a pas accueilli une activité 
figurant sur la liste des établissements et activités susceptibles de causer une pollution du sol du sens 
du décret du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à l’assainissement des sols, et que le bien n’a pas 
fait l’objet d’une modification sensible du relief du sol (notamment remblai) ; 
4. ne pas avoir connaissance d’un dépassement des valeurs-seuil ou d’un risque de dépassement des 
valeurs seuil visées à l’annexe Ière du décret du 1er mars 2018 précité, relatif à ce bien ; 
5. qu'aucune étude de sol dite d'orientation ou de caractérisation dans le sens du décret du 1er mars 
2018 précité n'a été effectuée sur le bien et que par conséquent aucune garantie ne peut être donnée 
quant à la nature du sol et son état de pollution éventuel ; 
L’acquéreur déclare qu’il a été informé par le vendeur, avant la signature des présentes, du contenu 
de l’extrait conforme de la BDES visé ci-dessus. 
Les parties conviennent que le bien est destiné exclusivement à l’habitation et au commerce et que 
cette destination entre dans le champ contractuel. 
Pour autant que les déclarations du vendeur aient été faites de bonne foi  
- l’acquéreur renonce à invoquer la nullité de la convention de vente ; 
- le vendeur est exonéré vis-à-vis de l'acquéreur de toute charge relative à une éventuelle pollution de 
sol qui serait constatée dans le futur et des éventuelles obligations d'assainissement du sol relatives 
au bien. 
Le vendeur attire l’attention de l’acquéreur sur le fait que le décret du 1er mars 2018 précité prévoit, 
en son article 23, §1er, qu’est un fait générateur de l’obligation de réaliser une étude d’orientation : la 
demande de permis d’urbanisme ou de permis unique sur un terrain renseigné dans la Banque de 
Données de l’Etat des Sols comme pollué ou potentiellement pollué, pour autant que les actes et 
travaux objets de la demande de permis impliquent soit la mise en œuvre d’actes et travaux visés à 
l’article D.IV.4, alinéa 1er, 1°, 4°, 9° et 13°, du CoDT, pour autant qu’ils impliquent une modification de 
l’emprise au sol impactant la gestion des sols, tels que des constructions nouvelles à ériger par 
l’acquéreur dans le cadre de la réalisation de son projet. Ces éventuelles obligations sont à charge de 
l’acquéreur. 
6. Patrimoine naturel 
Le bien n'est situé ni dans une réserve naturelle domaniale ou agréée, ni dans une réserve forestière, 
ni dans un site Natura 2000 et ne comporte ni cavité souterraine d'intérêt scientifique, ni zone humide 
d'intérêt biologique, au sens de l'article D.IV.57, 2° à 4° du CoDT;  
7. Performance énergétique  
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Les parties reconnaissent avoir été informées par le fonctionnaire instrumentant des obligations 
résultant du décret PEB du 28 novembre 2013, entré en vigueur le 1er mai 2015, qui s'imposent à 
tous les bâtiments, résidentiels ou non, et :  
- du fait qu'il découle de ces dispositions qu'un certificat PEB est en principe requis lors de 
l'établissement d'une convention de bail ou de vente portant sur un bâtiment résidentiel existant ; 
- ainsi que des sanctions applicables à défaut d'un tel certificat. 
Les parties déclarent que le bien présentement vendu présente une superficie utile inférieure à 
cinquante mètres carrés. 
Conformément à l’article 36 3° du décret PEB, en de telles circonstances le certificat dont question ci-
dessus n’est pas requis.  
B. Données techniques – Équipements 
Le vendeur déclare en outre que : 
- Le bien bénéficie d'un équipement d'épuration des eaux usées de type « égouttage » et est repris en 
zone d'épuration collective au Plan d'Assainissement par Sous-bassin Hydrographique arrêté en vertu 
du Code de l'eau ; 
- Le bien bénéficie d'un accès à une voirie suffisamment équipée en eau, électricité, pourvue d'un 
revêtement solide et d'une largeur suffisante, compte tenu de la situation des lieux.  
C. Obligations contractuelles liées au statut administratif 
Le vendeur déclare à propos du bien que : 
 1. À propos de la situation urbanistique 
 - s'agissant de la situation existante, il n'a pas connaissance que le bien recèle une infraction au sens 
de l'article D.VII.1 du CoDT, de sorte qu'aucun procès-verbal de constat d'infraction n'a été dressé ; 
 - s'agissant de la situation future et sous réserve d'éventuelles obligations souscrites dans le volet 
civil de l'acte authentique, il ne prend aucun engagement quant au projet de l'acquéreur. 
 2. Absence de permis d’environnement 
 Le propriétaire déclare que le bien ne fait l’objet d’aucun permis d’environnement. En conséquence il 
n’y a pas lieu de faire mention de l’article 60 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d’environnement.  
3. À propos des normes applicables en matière de logement 
L'acquéreur fera son affaire personnelle du placement du ou des détecteurs requis, à l'entière 
décharge du vendeur. 
4. À propos de la règlementation en matière de citernes à mazout 
L’acquéreur déclare avoir été informé de la législation relative aux obligations concernant les citernes 
à mazout sur l’ensemble du territoire belge. 
Le propriétaire déclare que le bien n’est pas équipé d’une citerne à mazout d’une contenance égale 
ou supérieure à trois mille litres, de sorte que les dispositions de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 
dix-sept juillet deux mille trois ne s’appliquent pas audit bien ; il déclare également ne pas avoir 
connaissance de prescriptions communales en la matière.              
D. Information générale 
1. Obligatoire 
Il est en outre rappelé comme de droit que : 
- il n'existe aucune possibilité d'effectuer sur le bien aucun des travaux et actes visés à l'article D.IV.4 
du CoDT, à défaut d'avoir obtenu un permis d'urbanisme ; 
- il existe des règles relatives à la péremption des permis ; 
- l'existence d'un certificat d'urbanisme ne dispense pas de demander et d'obtenir le permis requis. 
2. Utile 
Le fonctionnaire instrumentant attire l’attention des parties, au vu des circonstances : 
- sur l'exigence d'un permis de location, régie aux articles 9 à 13bis du Code wallon du Logement 
(décret du 29 octobre 1998) et de l'arrêté d'exécution du 03 juin 2004 relatif au permis de location, à 
obtenir auprès du Collège communal, pour les catégories de logements suivants: 

▪ les logements collectifs (à savoir ceux dont au moins une pièce d'habitation ou un local 
sanitaire est utilisé par plusieurs ménages) loués ou mis en location à titre de résidence 
principale ou avec la vocation principale d'hébergement d'étudiants, 

▪ les petits logements individuels (à savoir ceux dont les pièces d'habitation et les locaux 
sanitaires sont réservés à l'usage individuel d'un seul ménage et dont la superficie habitable 
ne dépasse pas 28 m2) loués ou mis en location à titre de résidence principale ou avec la 
vocation principale d'hébergement d'étudiants; 

- à moins que ces logements soient situés dans le bâtiment où le bailleur a établi sa résidence 
principale et qu'ils soient loués ou mis en location à deux ménages au plus, pour autant que le nombre 
total d'occupants des biens loués ne dépasse pas quatre personnes 
- sur les sanctions applicables en cas de manquement à ces dispositions, et notamment de la faculté 
concédée à l'autorité de frapper d'interdiction l'accès ou l'occupation des logements concernés, le 
danger de voir l'illicéité des baux soulevée ou encore, l'obligation de délivrance du vendeur 
méconnue; 
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- sur l'obligation d'équiper le bien vendu de détecteurs d'incendie en parfait état de fonctionnement et 
certifiés (un par étage au moins, deux par étage présentant une superficie utile supérieure à 80 m2, 
en priorité dans les halls d'entrée, de nuit ou corridors). 
- sur la nécessité de vérifier sur le site internet du CICC (www.klim-cicc.be) la présence de toutes 
conduites et canalisations souterraines dans le bien, notamment en cas de travaux qui seraient 
réalisés sur le bien. 
III.) DOSSIER D’INTERVENTION ULTERIEURE 
Interrogé par le fonctionnaire instrumentant sur l’existence d’un dossier d’intervention ultérieure 
afférent au bien décrit ci-dessus, le vendeur a répondu par la négative et a confirmé que, depuis le 
premier mai 2001, aucun entrepreneur n’avait effectué, relativement au dit bien, de travaux 
nécessitant la rédaction d’un dossier d’intervention ultérieure conformément à l’arrêté royal du 25 
janvier 2001 un concernant les chantiers temporaires ou mobiles. 
IV.) SERVITUDE LEGALE FLUXYS 
L’attention des parties a été attirée sur l'obligation de notifier à Fluxys SA, avenue des Arts 31 à 1040 
Bruxelles, tous travaux prévus à proximité directe d’une canalisation Fluxys, et ce dès la phase de 
conception. 
Le vendeur déclare qu’à sa connaissance le bien prédécrit n'est pas situé à proximité d’une telle 
canalisation. 
La partie acquéreur reconnaît pouvoir vérifier cette information en consultant le site https://www.klim-
cicc.be. 
V.) DETECTEUR DE FUMEE 
L'acquéreur reconnaît avoir été informé de l'obligation d'équiper tout logement individuel ou collectif 
(occupé personnellement ou loué) d'un ou plusieurs détecteurs suivant l'arrêté du Gouvernement 
Wallon du vingt et un octobre deux mille quatre avec entrée en vigueur au premier juillet deux mille 
six. 
A ce propos l’acquéreur déclare que le bien n’est pas équipé de tels détecteurs. 
VI.) REGLEMENT GENERAL SUR LES INSTALLATIONS ELECTRIQUES  
Le vendeur déclare que l’objet de la vente est une unité d’habitation au sens de l’article 276bis du 
Règlement général sur les installations électriques du 10 mars 1981, tel que modifié par l'Arrêté Royal 
du 1er avril 2006, et entrant en vigueur le 1er juillet 2008, qui s’applique donc à la présente vente. 
Le vendeur déclare que l’installation électrique de l’immeuble vendu n’a pas fait l’objet d’une visite de 
contrôle complète au sens du règlement.  
L’acquéreur a l’intention de rénover le bien acquis dans son entièreté y compris l’installation électrique 
qui y figure. En raison de cette situation l’acquéreur dispense le vendeur de l’attestation de contrôle de 
l’installation électrique. 
L’acquéreur reconnaît en outre être informé du fait qu’il faudra faire constater, après l’expiration d’un 
délai de dix-huit mois à partir de ce jour, si l’installation est conforme. 
VII.- DECLARATIONS FISCALES – PRO FISCO 
L’acquéreur déclare vouloir bénéficier de l’enregistrement gratuit, conformément à l’article 161, 2° du 
Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe étant donné que l’acquisition du bien 
prédécrit est faite pour cause d’utilité publique. Il déclare également vouloir bénéficier de l’exemption 
du droit d’écriture conformément aux articles 21, 1° et 22 du Code des droits et taxes divers. 
VIII.- DISPOSITIONS FINALES 
FRAIS 
Tous les frais des présentes sont à charge du Pouvoir public. 
DISPENSE D'INSCRIPTION D'OFFICE 
Le comparant déclare dispenser l’Administration générale de la Documentation patrimoniale de 
prendre inscription d'office lors de la transcription du présent acte. 
ELECTION DE DOMICILE 
Pour l'exécution des présentes, le Pouvoir public fait élection de domicile en ses bureaux et le 
comparant en son domicile.  
CERTIFICAT D’ETAT CIVIL 
Le fonctionnaire instrumentant certifie que les nom, prénoms, lieu et date de naissance du comparant, 
tels qu'ils sont renseignés ci-dessus, sont conformes aux documents officiels requis par la loi. 
IDENTIFICATION 
Le fonctionnaire instrumentant déclare avoir bien identifié les parties, personnes physiques, aux 
présentes au vu de leur carte d’identité. 
DECLARATIONS EN MATIERE DE CAPACITE 
Le comparant déclare : 
- qu’il n’a fait aucune déclaration de cohabitation légale, au sens de l’article 1476 du Code civil, à 
laquelle il n’ait été valablement mis fin à ce jour ;  
- qu'il n'a à ce jour déposé aucune requête en règlement collectif de dettes dont la décision 
d’admissibilité rendrait indisponible son patrimoine ; 
- qu'il n'est pourvu ni d'un administrateur provisoire, ni d’un administrateur de biens, ni d'un conseil 
judiciaire ou d'un curateur ; 

http://www.klim-cicc.be/
https://www.klim-cicc.be/
https://www.klim-cicc.be/


376 

- qu'il n'a pas déposé de requête en réorganisation judiciaire ; 
- qu'il n'est pas en état de cessation de paiement et qu'il n'a pas été déclaré en faillite non clôturée à 
ce jour ; 
- et d'une manière générale, qu'il n'est pas dessaisi de tout ou partie de l'administration de ses biens. 
AUTRES DÉCLARATIONS 
Le comparant déclare que le bien ne fait pas l’objet de mesures de restriction au droit de libre 
disposition, notamment clause de réméré, droit d’option, droit de préférence ou de préemption, 
remembrement, mandat hypothécaire, etc. 
DONT ACTE. 
Passé à *. 
Le comparant nous déclare avoir pris connaissance du projet du présent acte au moins cinq jours 
ouvrables avant la signature des présentes. 
Après lecture commentée, intégrale en ce qui concerne les parties de l'acte visées à cet égard par la 
loi et partielle des autres dispositions, le comparant a signé avec nous, fonctionnaire instrumentant. »; 
Article 2 : de mandater le CAI afin qu'il représente la Ville de GEMBLOUX à la signature de l'acte. 
Article 3 : de financer cette acquisition par fonds propres et par subside, et d’engager la dépense de 
97.000,00 € à l’article 124/712-60 (2020 PP02); 
Article 4 : de transmettre la présente décision, pour information, aux services Dynamique urbaine et 
Travaux. 
 

 

20201007/2 (2) Règlement communal relatif à l'octroi d'une prime de soutien à la 
communication pour les commerces sélectionnés via l'appel à projets Creashop Plus - 
Approbation 

-1.824.5 
Madame Jeannine DENIS, Échevine en charge du commerce, présente la nouvelle mesure 
dénommée « Créashop+ » : « La prime de soutien à la communication est une aide financière de la 
Ville de Gembloux complémentaire à la prime Créashop + de la Région Wallonne. Je vous rappelle : 

• Que suite à l’appel à projet de la Région Wallonne nous avons été retenus comme ville 
bénéficiaire de la prime Créashop + ; 

• Que le dossier de candidature de la ville a été validé par le Conseil Communal de Juin 
2020 ; 

• Que Créashop + est un programme permettant à la commune via la Région Wallonne 
d’octroyer à un nouveau commerçant, souhaitant s’installer dans une cellule vide, dans un 
périmètre défini, une prime d’un montant maximum de 6.000€ représentant 60% des 
dépenses effectuées pour l’aménagement de son commerce. 

Les différentes villes reprises par ce projet sont au nombre de 30, c’est pourquoi il est important et 
nécessaire de se différencier afin d’être plus attractif. Certes, nous avions bien notre Créashop 
Gembloux mais qui est similaire à Créashop + car il subsidie les mêmes actions alors que le 
règlement de Créashop + stipule que : « Un investissement financé par la prime Créashop + ne pourra 
être co-financé par d’autres primes proposées par la commune. » Nous avons donc envisagé 
d’octroyer une prime communale complémentaire à Créashop + en vue de financer des dépenses 
liées aux actions de communication. Le montant est de 3.000€ maximum, étalé sur 3 ans car ce qui 
est important, c’est l’accompagnement et le soutien dans la durée. La prime finance jusqu’à 50% des 
frais de communication liés à l’ouverture et à la pérennisation du commerce. » 
Elle donne lecture, via sa présentation ci-dessous, des frais acceptés et des conditions d’octroi de la 
prime. Ces aides financières (Ville et Région Wallonne) se doublent d’une cohérence avec la rédaction 
du Schéma Communal de Développement Commercial (SCDC) actuellement en cours de finalisation. 
Notamment, une des recommandations du SCDC est de conserver un centre-ville commerçant et de 
le densifier dans un périmètre défini, périmètre correspondant bien entendu au périmètre proposé 
dans Créashop +. Ces primes seront un levier supplémentaire pour la mise en œuvre de certaines 
fiches actions du SCDC. Ce schéma vous sera présenté en novembre prochain pour une approbation 
provisoire. 
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Monsieur Carlo MENDOLA demande quel est le nombre de candidats espérés pour cette nouvelle 
prime et si le Collège s’est fixé un objectif à ce propos. 
Madame DENIS répond que la campagne promotionnelle va démarrer d’ici fin octobre et qu’il est trop 
tôt pour faire une projection de la mesure. 
Monsieur Santos LEKEU-HINOSTROZA revient sur le Fonds « Covid19 » mis en place au CPAS et 
demande si le Collège dispose du nombre précis de dossiers ouverts et du montant des aides 
octroyées. 
Madame Isabelle GROESSENS, Présidente du CPAS, répond qu’il y a eu de nombreuses demandes 
totalisant au minimum 20.700 € d’aides octroyées. Elle rappelle que ce fonds peut être combiné avec 
les autres mesures d’aide fédérales dont le délai d’utilisation vient d’ailleurs d’être prolongé jusque fin 
2021. 
Vu le code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 10 juin 2020 marquant accord sur le dossier de 
candidature en vue de répondre à l'appel à projets Creashop plus; 
Considérant la sélection de la Ville de GEMBLOUX par le Comité d’accompagnement de Créashop 
Plus du 25 juin 2020; 
Vu la délibération du Collège communal du 03 septembre 2020 marquant un accord de principe pour 
annuler la prime communale Créashop initiale et la remplacer par une prime communale Creashop 
visant la communication et la publicité en complémentarité à la prime Creashop Plus; 
Considérant en effet qu’il est opportun, pour se différencier des autres villes voisines bénéficiant 
également du subside Creashop Plus, et pour apporter une aide substantielle aux nouveaux candidats 
commerçants, de pérenniser la prime Creashop GEMBLOUX;  
Considérant que l'article 4 du règlement Creashop Plus stipule que "Un investissement financé par la 
prime CREASHOP-Plus ne pourra être co-financé par d’autres primes proposées par la Commune. 
Cependant, la rénovation du même bien pourra cumuler divers types de primes"; 
Considérant que le règlement communal actuel relatif à Creashop GEMBLOUX est similaire à celui de 
Creashop Plus, qu'il subsidie les mêmes actions alors que cela ne peut être le cas ; 
Considérant, dès lors, qu'il est proposé un nouveau règlement relatif à l'octroi d'une prime communale 
complémentaire à Creashop Plus en vue de financer des dépenses liées aux actions de 
communication, souvent coûteuses mais indispensables pour se faire connaître du grand public; 
Considérant la proposition ci-après de règlement relatif à l'octroi d'une prime de soutien à la 
communication pour les commerces sélectionnés via l'appel à projets Creashop Plus : 
"Article 1er : Les bénéficiaires 
Une prime est octroyée aux commerçants dont le projet a été accepté par le jury de l’appel à projets 
Creashop Plus. La demande de prime s'effectue au moyen du formulaire ad hoc. 
Article 2 : Le montant de la prime 
La prime finance jusqu’à 50% des frais de communication liés à l’ouverture et à la pérennisation du 
commerce, avec un maximum de 3000 € étalé sur 3 ans. L’objectif poursuivi est d’aider le commerçant 
qui se lance à se faire connaître et à rester actif en termes de communication sur une durée de 3 ans.  
Article 3 : Les frais couverts par la prime 
La prime consiste notamment à couvrir les frais suivants : 
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• Visibilité web : création logo, site internet, clip vidéo promotionnel, visuel publicitaire, 
publicité payante sur les réseaux sociaux ou les moteurs de recherche ; 

• Visibilité autre : encart dans un journal, impression et envoi de brochures publicitaires, 
impression d’une vitrophanie. 

Pour tout autre type de dépenses liées à la communication, la Ville se réserve le droit d’octroyer ou 
non la prime. 
Article 4 : La ventilation de la prime 
Afin de soutenir les commerçants dans la durée, la prime s’étale sur trois ans. Un montant plus 
important est octroyé la première année pour aider le commerce à se faire connaître et à se 
développer, le montant des années suivantes vise à assurer une certaine publicité nécessaire à la 
pérennisation du commerce. 
Le commerçant peut choisir entre les deux ventilations suivantes : 

Formule 1ère année 2ème année 3ème année 

A 2.000 € 500 € 500 € 

B 1.500 € 1.000 € 500 € 

Article 5 : La liquidation de la prime 
La prime sera liquidée sur base de la présentation des factures et des justificatifs. 
Article 6 : Les obligations du bénéficiaire 
Seuls les frais de publicité et de communication engagés après validation d'octroi de la prime par le 
Collège communal sont pris en compte. La création d'un logo ou d'un site internet peut toutefois être 
antérieure à cette validation. 
Pour bénéficier de la prime, le commerçant doit : 
- respecter le délai maximal pour la remise des factures : un an à dater de la validation par le Collège 
communal et chaque année à cette date anniversaire. Au-delà de ce délai, la facture est considérée 
comme irrecevable ; 
- maintenir son activité pendant au moins trois ans. 
Lorsque la Ville de GEMBLOUX constate que le commerçant ne respecte pas les prescriptions du 
présent règlement, elle se réserve le droit de réclamer le remboursement total ou partiel de la prime 
octroyée." ; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : d'approuver le Règlement relatif à l'octroi d'une prime de soutien à la communication 
pour les commerces sélectionnés via l'appel à projets Creashop Plus visant à couvrir des actions de 
communication pour les commerces installés au Centre-Ville. 
Article 2 : de charger le Collège communal de l’octroi des primes, sur base d’une demande écrite qui 
lui est adressée, complétée et signée par le demandeur avec le justificatif des dépenses effectuées 
conformément au règlement. 
Article 3 : de prévoir la dépense à l’article 562/12301-48 du budget ordinaire. 
Article 4 : la publication du présent règlement sera faite par le Bourgmestre en application des articles 
L1133-1 et L1133-2 du code de la démocratie locale et de la décentralisation.  
Article 5 : une expédition du présent règlement sera transmise dans les 48 heures au Collège 
provincial et au greffe du tribunal de première instance et à celui du tribunal de police en application 
de l'article L1122-32 du code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
Article 6 : copie de la présente délibération sera adressée à Monsieur André VEKEMAN, Directeur 
financier. 
 

 

20201007/3 (3) Permis d’urbanisme - THOMAS & PIRON HOME - BC202000007 - Rue de 
l'Abbaye à 5030 LONZEE - Construction de 4 habitations avec création d'une nouvelle voirie 
publique - Ouverture de voirie - Décision 

-1.778.511 
Le Bourgmestre-Président rappelle la compétence exclusive du Conseil communal s’agissant de la 
création ou de l’ouverture d’une nouvelle voirie. Le Collège quant à lui est compétent pour statuer sur 
la demande de permis d’urbanisme, ce qui interviendra ultérieurement. 
Monsieur Gauthier le BUSSY confirme que pour ce dossier, il s’agit de prendre attitude sur la seule 
création de voirie et les aspects voirie, ce qui peut sembler difficile. Alors que pour le dossier proposé 
au point suivant de l’ordre du jour, l’examen des seuls aspects voiries laisse entrevoir un avis positif 
(élargissements des domaines publics régional et communal, qui sécuriseront les accès, dont celui au 
parking SNCB, limitant le trafic de transit en installant des feux ) sans préjuger de la décision sur le 
projet en tant que tel que devra prendre le Collège ; pour ce dossier-ci, rue de l’Abbaye à LONZEE, 
une analyse du dossier incite à proposer un vote plutôt négatif à l’ouverture d’une voirie. En effet, les 
arguments qui avaient déjà prévalu dans la décision sur la création de voirie rue Try Baudine il y a un 
an restent d’actualité pour ce dossier-ci : il n’y a aucune vision d’ensemble entre ces différents projets. 
Sur l’aspect voirie en lui-même, le projet n’est pas très qualitatif puisqu’il présente l’allure d’un clos 
avec une voirie d’accès très étroite. 
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Monsieur Santos LEKEU-HINOSTROZA réplique « J’entends bien qu’on parle de l’aspect voirie, je 
suis content d’entendre enfin quelques arguments ici. Lorsqu’on voit ce point, on ne peut être 
qu’étonné et revenir sur les commentaires que le groupe MR avait faits lors du budget. Nous avions 
fait remarquer qu’il n’y avait rien de prévu pour la révision du schéma de structure (devenu schéma de 
développement communal). A l’époque nous trouvions que vous travailliez à l’envers (où dans le sens 
inverse comme tu le dis) en mettant d’abord du budget pour la mobilité avant de définir une politique 
claire d’aménagement du territoire (dans le cadre du développement communal). Notre réflexion était 
pertinente à l’époque et l’est plus encore à la vue de ce projet sur Lonzée. Pourquoi dans ce point, ne 
venez-vous pas avec une proposition argumentée plutôt que ce choix? Lors du conseil du 05 août de 
cette année, il y a à peine deux mois, vous nous proposiez de manière argumentée un refus 
d’ouverture de voirie (il s’agit du permis d’urbanisme la ruelle des sœurs -concernant notamment la 
construction des 33 unités de logements).Or ici il semble que vous ayez perdu votre courage ou alors 
votre sens des responsabilités, car Ici rien dans le point ne nous permet de nous positionner. La règle 
c’est le collège propose, le conseil dispose.  En conséquence, nous nous abstenons vu que vous 
n’avez pas fait de proposition valablement argumentée pour nous permettre de décider, ce n’est pas 
normal. » 
Monsieur Olivier LEPAGE relève que si ce projet d’urbanisation semble, au premier abord, le meilleur 
pour cette zone depuis ces dernières années, il n’en demeure pas moins qu’il inquiète car il ouvre la 
voie vers une urbanisation encore plus forte de toute la zone comprise entre la rue de l’Abbaye et la 
rue Try Baudine. Il ne peut être pris le risque d’accroitre l’urbanisation dans cette zone en outre sans 
tenir compte du bâti existant, de la préservation du milieu naturel environnant et d’une gestion 
qualitative de la mobilité. Comment un tel espace au cœur du village de LONZEE peut-il être bien 
géré si ce n’est en prenant en compte l’ensemble de la zone ? En l’état actuel, le Groupe BAILLI ne 
pourra pas approuver cette création de voirie et le projet d’urbanisation qui y est lié. 
Le Bourgmestre-Président revient une dernière fois sur la compétence souveraine du Conseil en cette 
matière sans anticipation sur le contenu du projet urbanistique en tant que tel, tout en commentant 
une dernière fois la grosse inconnue initiée par le présent dossier en ce qui concerne la vision globale 
sur l’ensemble de cet îlot. 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu le Code du Développement Territorial (ci-après, le Code); 
Vu le livre Ier du Code de l’environnement ; 
Considérant que la S.A. THOMAS & PIRON HOME, La Besace, 14 à 6852 OUR-PALISEUL, a 
introduit une demande de permis d’urbanisme groupée relative à un bien situé rue de l'Abbaye à 5030 
LONZEE, cadastré division 4, section B n°356A2 et ayant pour objet « la construction de 4 habitations 
avec création d'une nouvelle voirie publique » ; 
Considérant que la demande complète de permis a été déposée à l'administration communale contre 
récépissé daté du 17 janvier 2020 ; 
Considérant que la demande a été jugée incomplète en date du 28 janvier 2020 ; que les documents 
manquants ont été déposés par le demandeur à l’Administration communale contre récépissé daté du 
07 février 2020 ; 
Considérant que la demande complète fait l’objet, en application de l’article D.IV.33 du Code, d’un 
accusé de réception envoyé en date du 18 février 2020; 
Considérant que la demande semble contenir l’ensemble des pièces et documents énumérés dans le 
Code ; 
Vu la jurisprudence du Conseil d’état et notamment son arrêt n°157.204 du 30 mars 2006, qui 
précise que d'éventuelles lacunes dans la composition du dossier de demande de bâtir ne sont en 
principe pas de nature à affecter la légalité du permis accordé lorsqu’il est établi que, malgré ces 
lacunes, l'autorité compétente a pu se prononcer en pleine connaissance de cause ; 
Vu la circulaire ministérielle du 1er février 2010 relative à la composition de la demande des permis 
d’urbanisme qui précise que le contenu de la demande de permis d'urbanisme ne peut donc être 
considéré comme une finalité en soi, qui serait indépendante de la qualité, de l'exactitude et de l'utilité 
de l'information qui est fournie à propos d'un projet précis et d'un environnement précis  ; 
Considérant que la demande de permis d’urbanisme comprend une notice d'évaluation des incidences 
sur l'environnement ; 
Considérant que la notice d'évaluation préalable des incidences sur l'environnement examine de 
manière particulièrement concrète et précise les incidences probables du projet sur l'environnement ; 
que tenant compte de son contenu, des plans et autres documents constitutifs du dossier et eu égard 
à l'article D.68, § ler du Code wallon sur l'environnement, il y lieu de considérer que le projet n'est pas 
susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement pour les motifs indiqués ci-après ; 
Considérant qu’il n’y a pas lieu de requérir une étude d’incidences sur l’environnement pour les motifs 
indiqués ci-après ; 
Considérant, après analyse complète du dossier, que la notice d'évaluation des incidences, les plans 
et les autres documents constitutifs du dossier portant sur la construction de 4 habitations 
unifamiliales ainsi qu’une voirie publique synthétisent suffisamment les principaux paramètres 
écologiques du projet sur l'environnement, que la population intéressée n’a pu recevoir toute 
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l'information qu'elle était en droit d'attendre et que l'autorité appelée à statuer a été suffisamment 
éclairée sur les incidences possibles du projet sur l'environnement ; 
Considérant néanmoins que l’incidence du projet sur l'homme, la faune, la flore, apparaît marginale ; 
Considérant que le Collège communal a procédé à l'examen des incidences probables du projet sur 
l'environnement au sens large et a constaté que le-dit projet ne présente en aucune manière de 
risques d’incidences notables sur l’environnement ; 
Considérant que les activités envisagées ne nécessitent pas de permis d’environnement ; 
Considérant que les activités envisagées nécessitent une déclaration environnementale ; 
Considérant que l’incidence du projet sur le climat est prise en compte par la législation relative à la 
performance énergétique des bâtiments ; 
Considérant qu'à l'issue de l’analyse posée, le Collège communal confirme que le projet n'est pas de 
nature à avoir des incidences notables sur l'environnement telles qu'il requerrait la nécessité de 
prescrire une étude incidences ; 
Considérant que les permissions administratives en matière d'urbanisme ne préjudicient pas aux 
droits des tiers, lesquels peuvent recourir aux juridictions civiles ordinaires ; que cette règle doit être 
rappelée au maître d’ouvrage ; 
Considérant que la demande se rapporte à un bien dont la localisation n’est pas susceptible 
d’accroître le risque d’accident majeur ou d’en aggraver les conséquences, compte tenu de la 
nécessité de maintenir une distance appropriée vis-à-vis d’un établissement existant présentant un 
risque d’accident majeur au sens du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement ; 
Considérant que la demande se rapporte à un bien situé dans le périmètre du plan d’assainissement 
par sous-bassin hydrographique de la Sambre qui, bien que repris en zone d’assainissement collectif, 
peut faire l’objet d’une épuration individuelle, en vertu de l’article 6 de l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 22 mai 2003 relatif au règlement général d’assainissement des eaux urbaines résiduaires ; 
Considérant que la demande se rapporte à un bien situé pour partie dans un périmètre repris à la 
carte de l’archéologie wallonne ; 
Considérant que la demande se rapporte à un bien immobilier exposé pour partie à un risque naturel 
ou à une contrainte géotechnique majeurs : l’inondation comprise dans les zones soumises à l’aléa 
inondation au sens de l’article D.53 du Code de l’eau ; 
Considérant que le bien est soumis à l’application du plan de secteur de NAMUR adopté par arrêté de 
l’Exécutif régional wallon du 14 mai 1986, et qui n'a pas cessé de produire ses effets pour le bien 
précité ; que le bien est situé en zone d’habitat et en zone d'espaces verts audit plan ; 
Considérant que le bien est soumis à l’application du schéma de développement communal adopté 
par arrêté ministériel du 23 juillet 1996 (M.B. du 5 septembre 1996) ; que le bien est situé en unité 
d'habitat à vocation résidentielle audit schéma ; 
Considérant que le bien est soumis à l’application du guide communal d’urbanisme adopté par arrêté 
ministériel du 23 juillet 1996 (M.B. du 5 septembre 1996) ; que le bien est situé en espace bâti rural 
ouvert et en espace vert audit guide ; 
Considérant que le bien est soumis à l’application du guide régional d’urbanisme ; 
Considérant que la demande est soumise conformément à l’article D.IV.26, §2 - D.IV.40 - R.IV.40 - à 
une enquête publique pour les motifs suivants : 
- Art. R.IV.40-1. § 1er. 7° les demandes de permis d'urbanisation, de permis d'urbanisme ou de 
certificats d'urbanisme n°2 visées à l'article D.IV.41 : Application du Décret Voirie : création d'une 
nouvelle voirie publique 
- Art. R.IV.40-2. § 1er. 2° la construction ou la reconstruction de bâtiments dont la profondeur, 
mesurée à partir de l'alignement ou du front de bâtisse lorsque les constructions voisines ne sont pas 
implantées sur l'alignement, est supérieure à quinze mètres et dépasse de plus de quatre mètres les 
bâtiments situés sur les parcelles contiguës, la transformation de bâtiments ayant pour effet de placer 
ceux-ci dans les mêmes conditions ; 
- Art. D.IV.40 les demandes impliquant un ou plusieurs écarts aux règlements adoptés avant l'entrée 
en vigueur du Code et devenus guides 
Le projet s'écarte du guide communal d'urbanisme en ce qui concerne : 
- le rapport hauteur/largeur de certaines baies inférieur à 1 (lots 1, 2 et 4). 
Considérant que l’enquête publique a eu lieu du 02 mars 2020 au 31 mars 2020 conformément aux 
articles D.VIII.6 et suivants du Code; 
Considérant que l’enquête publique a été suspendue du 18 mars 2020 au 30 avril 2020 ; que dès lors, 
celle-ci a été poursuivie jusqu’au 14 mai 2020 ; 
Considérant que l’enquête publique a donné lieu à 7 réclamations ; 
Considérant que les services ou commissions visés ci-après ont été consultés pour les motifs 
suivants: 

• Service travaux : que son avis sollicité en date du 18 février 2020 et transmis en date du 
21 février 2020 est favorable ; 

• ASBL Plain-pied : que son avis sollicité en date du 18 février 2020 et transmis en date du 
24 février 2020 est favorable conditionnel et est libellé comme suit : 
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Nous n’avons pas d’avis concernant les maisons qui ne sont pas soumise au 
GRU art 415. 
D’autre part nous avons très peu d’information sur la nouvelle voirie prévue. 
Elle devra répondre à: 
• Art. 415/16. (Les trottoirs, espaces et mobilier visés à l’article 414, § 1er, 14° - 
AGW du 25 janvier 2001, art. 4) répondent aux caractéristiques suivantes : 
1° un cheminement permanent est libre de tout obstacle sur une largeur 
minimale de 1,5 mètre et sur une hauteur minimale de 2,2 mètres mesurée à 
partir du sol. (La pente transversale de ce cheminement ne dépasse pas 2 
centimètres par mètre – AGW du 25 janvier 2001, art. 5) ; 
2° au droit d'un obstacle dont la longueur ne dépasse pas 50 centimètres, la 
largeur minimale peut être réduite à 1,2 mètre pour autant qu'aucun autre 
obstacle ne soit présent à moins de 1,5 mètre ; 
3° si le cheminement est établi en trottoir, le niveau de celui-ci est rattrapé à 
partir de la chaussée par les pentes prévues à l'article 415/1 ; 
4° si des potelets sont utilisés pour contenir le stationnement illicite des 
véhicules, par exemple, ils mesurent au moins un mètre, sont de teinte 
contrastée par rapport à l'environnement immédiat, dépourvus d'arêtes vives, et 
distants d'au moins 85 centimètres. Ils ne sont pas reliés entre eux ; 
5° les dispositifs saillants, telles les boîtes aux lettres et les téléphones, qui 
dépassent de plus de 20 centimètres leur support doivent être munis 
latéralement et jusqu'au sol de dispositifs solides permettant d'être détectés par 
les personnes handicapées de la vue ; 
Un des emplacements public devra répondre :  
• Art. 415 (Les parkings doivent comporter à proximité immédiate de leur sortie 
ou de l'entrée du bâtiment qu'ils jouxtent un emplacement d'une largeur 
minimale de 3,3 mètres et un même emplacement par tranches successives de 
50 emplacements. Ces emplacements sont réservés sur une surface 
horizontale et sont signalés). 

• Officier préventionniste : que son avis sollicité en date du 18 février 2020 et transmis en 
date du 13 mars 2020 est favorable conditionnel et est libellé comme suit : 
« AVIS DE LA ZONE DE SECOURS 
ATTESTATIONS 
• Fournir pour les différentes rubriques reprises ci-dessous, une 
attestation de conformité ou de bon fonctionnement délivrée par un 
organisme d’inspection accrédité (OIA), par un installateur qualifié (lQ), ou par 
l’employeur (E) suivant le cas: 
1. installations électriques (OIA) et éclairage de sécurité (E) 
2. installation de chauffage au mazout (lQ) * 
3. installation de chauffage au gaz (lQ) * 
4. étanchéité des installations gaz (OlA) * 
5. installation de gaz LPG (lQ) * 
* : s’il échoit. 
AMENAGEMENT DE LA VOIRIE: 
Remarque préliminaire: 
A notre connaissance, il n’existe pas de législation spécifique au niveau de la 
sécurité incendie en ce qui concerne les caractéristiques et le gabarit général de 
la voie publique. 
Toutefois, sur base des prescriptions reprises dans l’Arrêté Royal du 19 
décembre 1997 fixant les normes de base en matière de prévention incendie et 
notamment le chapitre traitant des chemins d’accès aux bâtiments, il nous 
apparaît évident que le gabarit de la voie publique ne peut en aucun cas 
être inférieur à celui prévu pour les chemins privés d’accès sur site 
propre. 
En conséquence, sur base des prescriptions reprises dans l’Arrêté Royal 
précité, la Zone de secours préconise de respecter les dispositions 
suivantes: 
L’aménagement de la voirie doit permettre la circulation, le stationnement et la 
manoeuvre des véhicules et du matériel du service d’Incendie. Une voie d’accès 
est maintenue libre à tout moment; le parcage et le stationnement y sont 
interdits. 
Cette voie présente les caractéristiques suivantes: 
• Largeur libre minimale :4 m. Lorsque la voie d’accès est une impasse, 
une aire de manoeuvre est aménagée à son extrémité et se présente sous 
la forme d’un carré de 20 mètres de côté au minimum. (Une aire de 
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manoeuvre d’une forme différente peut éventuellement être créée à 
condition de permettre la manoeuvre aisée de nos véhicules, elle sera 
soumise à l’approbation du service d’incendie). 
• Rayon de braquage minimal : 11 m (courbe intérieure) et 15 m (courbe 
extérieure). 
• Hauteur libre minimale :4 m. 
• Résistance: 15 t minimum par véhicule dont 5 t sur l’essieu avant et 10 t 
sur l’essieu arrière,  
• ceux-ci étant distants de 5 m. 
• Permettre la présence simultanée de 3 véhicules de 15 t. 
La destination du lotissement est également un élément important. En effet, s’il 
s’agit de construire des immeubles à appartements ou de bureaux tels que 
définis dans l’arrêté royal du 19.12.97, les prescriptions reprises ci-dessus 
devraient être rigoureusement respectées. En ce qui concerne la construction 
de maisons unifamiliales, certaines dérogations pourraient être accordées à 
condition de respecter les lignes directrices. Les tolérances pourraient porter sur 
les points suivants : une aire de manoeuvre de forme différente, éventuellement 
un léger chemin en cul de sac d’un maximum de 30 m (à condition que celui- ci 
présente une largeur utile suffisante, et qu’il ne desserve qu’un nombre restreint 
de maisons) En tout état de cause, l’accès à toute portion de la voirie devra être 
garanti. 
RESSOURCES EN EAU D’EXTINCTION: 
La voie publique doit être équipée de bornes d’incendie raccordées au réseau 
public de distribution d’eau par une conduite dont le diamètre intérieur minimal 
est de 80 mm. Le nombre et la localisation des bornes d’incendie satisfont aux 
prescriptions de la circulaire ministérielle du 14.10.1975 relative aux ressources 
en eau pour l’extinction des incendies. 
Les bornes d’incendie préconisées par la Zone de secours doivent être 
conformes à la norme NBN S21-019. 
Dispositions générales relatives à la construction d’une maison 
unifamiliale 
1. MAISON UNIFAMILIALE: 
La maison unifamiliale doit être séparée des bâtiments contigus par des parois 
R.F. 1 h. 
2. DETECTION INCENDIE: 
Conformément aux dispositions du décret du 15/5/2003 modifiant le code 
Wallon du logement, la maison unifamiliale doit être équipée d’au moins un 
détecteur d’incendie en parfait état de fonctionnement. 
L’appareil doit être certifié par un organisme reconnu par le gouvernement. 
Placer dans chaque maison, un détecteur par niveau dont un au sommet de la 
cage d’escaliers. 
3. Cuisinière au gaz LPG: 
Les conduites de distribution de gaz seront métalliques. 
Tout flexible dont la date de validité est dépassée, ou vieux de plus de 5 ans, ou 
détérioré est immédiatement remplacé. La longueur sera limitée à 1,5 mètre. 
Chacune de ses extrémités sera dotée d’un collier de serrage. 
L’utilisation et le stockage de récipients mobiles de gaz de pétrole liquéfié, 
même vides, sont strictement interdits dans les locaux en sous-sol et dans ceux 
qui se trouvent à un niveau en-dessous du sol. Les bonbonnes sont installées à 
l’extérieur de l’habitation. 
4. Cuisinière au gaz: 
Les conduites de distribution de gaz seront métalliques. 
Le flexible raccordant la cuisinière aux conduites de gaz seront du type « 
flexible métallique RHT pour gaz combustibles ». 
En plus des dispositions obligatoires reprises d-dessus, la Zone de 
secours préconise de respecter les prescriptions reprises ci-dessous. 
5. GARAGE: 
Le garage doit être séparé des autres locaux par des parois R.F. 1H. minimum, 
porte(s) R.F. 1/2H., conforme(s) à la NBN 713.020. 
6. CHAUFFERIE: 
Ce local doit être uniquement destiné à cet effet et présenter des parois R.F. 
1H., porte R.F. 1/2H. conforme à la norme NBN 713.020. 
En outre, la chaufferie sera équipée d’une ventilation haute et basse aboutissant 
directement à l’extérieur. 
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S’il s’agit d’une chaudière murale du type étanche « ventouse », elle peut 
éventuellement être installée en dehors d’une chaufferie. (Dans le cas du 
placement dans un garage, il y a lieu de veiller à choisir son emplacement de 
manière à éviter tout danger d’accrochage lors des manoeuvres des véhicules). 
Toute chaudière sera raccordée conformément aux normes légales et aux 
règles de l’art. 
7 DEPOT DE COMBUSTIBLE LIQUIDE: 
Ces dépôts sont enfouis dans le sol ou installés dans un local uniquement 
réservé à cet effet et présentant les mêmes caractéristiques que la chaufferie. 
Le sol de ce local doit être construit sous forme de cuvette étanche pouvant 
recueillir l’entièreté du liquide en cas de fuite. 
8. COMPTEUR GAZ: 
Il doit être installé conformément aux normes en vigueur et dans un local bien 
ventilé. Le compteur ne peut être installé dans ou sous une cage d’escaliers, un 
dépôt de combustible ou la chaufferie. 
REMARQUES IMPORTANTES: 
Les avis émis ne sont pas de nature à restreindre les prescriptions existantes et 
les dispositions qui pourraient être applicables. En outre, ils sont rédigés en 
tenant compte exclusivement des informations communiquées à propos d’une 
situation existante. Pour toute modification ultérieure, quelle qu’en soit la nature, 
la Zone de secours doit être à nouveau consultée. 
CONCLUSION 
Nous sommes favorables à ce projet sous conditions du respect des règles 
énoncées ci- dessus. 
A la fin des travaux, le maître de l’ouvrage est tenu de prendre rendez-vous 
avec la zone de secours pour effectuer une visite de prévention. 
Plans étudiés: 
4 plans datés du 15/01/2020. » 

• Service mobilité: que son avis sollicité en date du 18 février 2020 et transmis en date du 
29 juin 2020 est favorable conditionnel et est libellé comme suit : 
« Entrée de la zone résidentielle  
La nouvelle voirie aura le statut de zone résidentielle. Le début de la zone 
résidentielle doit être aménagé par une différence de niveau. Les panneaux 
F12a et F12b (début et fin de zone résidentielle) seront placés à l’entrée du 
nouveau tronçon. 
Un signal F45b (voie sans issue, à l'exception des piétons et cyclistes) sera 
placé également au début de la nouvelle voirie.  
Aménagement de la nouvelle voirie  
Les avaloirs doivent être de 60 cm car ceux-ci se bouchent moins rapidement.  
Deux rétrécissements avec bacs à fleurs avec musoir fluo (permettant d'attirer 
l'attention) et D1 seront placés dans la ligne droite avec un espace de 15 mètres 
entre les 2 dispositifs afin d’éviter une vitesse excessive.  
Aménagement des places de stationnement en voirie 
Les places de stationnement doivent être dans un autre matériau (klinkers par 
exemple) ou une autre couleur sur lesquelles est reproduite la lettre P.  
Les 7 places de stationnement permettent d’absorber le stationnement des 
véhicules visiteurs des habitants.  
Sentier entre la rue Try Baudine et le lotissement 
Le sentier entre le lotissement et la rue Try Baudine doit être en klinkers 
perméables drainants (pas de dolomie) et d’une largeur de 2,5 mètres. Ce 
sentier sera au même niveau que la nouvelle voirie. Un potelet sera placé de 
chaque côté du sentier. Ces potelets auront les spécificités suivantes : 
rabattable, aluminium coloré, RAL 9003 Signal white, avec bandes 
réfléchissantes rouges, avec serrure à clé triangulaire et 2 clés, sans socle 
béton, installation au niveau du sol. 
Ce sentier sera un chemin réservé aux piétons, cyclistes et cavaliers. Les 
panneaux F99a et F101a seront placés de chaque côté du sentier.  
Le Service Mobilité reste à disposition du demandeur pour tout renseignement 
et tout avis sur plans. » 

• Commission consultative d’aménagement du territoire et de mobilité (CCATM) : que 
son avis sollicité en séance du 26 mai 2020 est favorable conditionnel et est libellé 
comme suit : 
« Considérant que la SA THOMAS & PIRON HOME, La Besace, 14 à 6852 
Maissin, a introduit une demande de permis d’urbanisme relative à un bien situé 
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Rue de l' Abbaye à 5030 Lonzée, cadastré Division 4, section B n°356A2 et 
ayant pour objet «la construction de 4 habitations avec création d'une nouvelle 
voirie publique» ; 
Considérant que la demande complète de permis a été déposée à 
l'administration communale contre récépissé daté du 17 janvier 2020 ; 
Considérant que la demande complète fait l’objet, en application de l’article 
D.IV.33 du Code, d’un accusé de réception envoyé en date du 18 février 2020 ; 
Considérant que le bien est soumis à l’application du plan de secteur de 
NAMUR adopté par arrêté de l’Exécutif régional wallon du 14 mai 1986, et qui 
n'a pas cessé de produire ses effets pour le bien précité ; que le bien est situé 
en zone d'espaces verts, zone d'habitat audit plan ; 
Considérant que le bien est soumis à l’application du schéma de 
développement communal adopté par arrêté ministériel du 23 juillet 1996 (M.B. 
du 05 septembre 1996) ; que le bien est situé en unité d'habitat à vocation 
résidentielle et unité de préservation du milieu naturel - espace vert audit 
schéma ; 
Considérant que le bien est soumis à l’application du guide communal 
d’urbanisme adopté par arrêté ministériel du 23 juillet 1996 (M.B. du 05 
septembre 1996) ; que le bien est situé en espace bâti rural ouvert et en espace 
vert audit guide ; 
Considérant que la demande est soumise conformément à l’article D.IV.26, §2 - 
D.IV.40 - R.IV.40 - à des mesures de publicité pour les motifs suivants : 
Art. R.IV.40-1. § 1er. 7° les demandes de permis d'urbanisation, de permis 
d'urbanisme ou de certificats d'urbanisme n°2 visées à l'article D.IV.41  
Application du Décret Voirie : création d'une nouvelle voirie publique 
Art. R.IV.40-2. § 1er. 2° la construction ou la reconstruction de bâtiments dont la 
profondeur, mesurée à partir de l'alignement ou du front de bâtisse lorsque les 
constructions voisines ne sont pas implantées sur l'alignement, est supérieure à 
quinze mètres et dépasse de plus de quatre mètres les bâtiments situés sur les 
parcelles contiguës, la transformation de bâtiments ayant pour effet de placer 
ceux-ci dans les mêmes conditions ; 
Art. D.IV.40 les demandes impliquant un ou plusieurs écarts aux règlements 
adoptés avant l'entrée en vigueur du Code et devenus guides 
Le projet s'écarte du guide communal d'urbanisme en ce qui concerne : 
- le rapport hauteur/largeur de certaines baies inférieur à 1 (lots 1, 2 et 4). 
Considérant que la procédure de publicité a lieu du 02 mars 2020 au 31 mars 
2020 conformément aux articles D.VIII.6 et suivants du Code; 
Considérant que 7 réclamations ont été introduites ; 
Considérant que la CCATM s’est réunie le 26 mai 2020 pour examiner la 
demande susvisée ; 
Considérant que la demande de permis d’urbanisme porte sur la construction de 
4 habitations unifamiliales ainsi que sur la création d’une voirie d’accès destinée 
à devenir public sur une parcelle située entre les rues Try-Baudine et de 
l’Abbaye ; 
Considérant que la parcelle est également longée en partie Nord par l’Arton et 
que cette zone doit être préservée de toute urbanisation étant donné qu’elle 
présente un intérêt écologique ;  
Considérant que la CCATM estime que la mise en œuvre d’un tel projet en cœur 
d’ilot n’est envisageable que pour autant qu’un maillage soit réalisé ;  
Considérant que le sentier qui permet de relier la future voirie à la rue Try-
Baudine et permettant dès lors de créer ce maillage est une condition 
indispensable à l’acceptation d’un projet de constructions groupées à cet 
endroit ;  
Considérant que moyennant la mise en œuvre d’un sentier (piéton + cycliste) 
permettant de relier la rue de l’Abbaye avec la rue Try-Baudine, la CCATM émet 
un avis favorable au projet présenté ;  
Pour les motifs précités, 
DECIDE, à l’unanimité :  
La Commission Consultative d'Aménagement du Territoire et de Mobilité 
émet un avis favorable au projet présenté à la condition de créer une 
connexion piétonne/cyclable entre la rue de l’Abbaye et la rue Try-Baudine 
et de préserver la partie nord de la parcelle de toute urbanisation. » 

Description de la demande de permis d'urbanisme 
Considérant que la demande de permis d’urbanisme porte sur la construction de 4 habitations 
unifamiliales ainsi que sur la création d’une voirie d’accès destinée à devenir public ; 
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Considérant que le Décret Voirie s’applique dans le cadre de la présente demande de permis 
d’urbanisme ; 
Considérant que la voirie interne au site est destinée à devenir public et qu’une rétrocession dans le 
patrimoine de la Ville doit intervenir ; 
Considérant que par rapport à l’aménagement de la nouvelle voirie, celle-ci doit être conforme à 
l’ensemble des avis transmis par les instances consultées pendant la procédure ; 
Considérant que le principe de la rétrocession doit être entériné par une décision du Conseil 
communal ; 
Considérant que la demande de rétrocession est justifiée de la manière suivante par le demandeur : 

(…) 
Généralité: 
Selon l’Article 11 du Décret relatif à la voirie communale du 06 février 2014, une justification de 
la demande de création de voirie, de modification, de confirmation ou de suppression d’une 
voirie communale doit être transmise au conseil communal. 
La modification consiste : dans le projet de construction à la demande de Madame 
Clarembeaux, en la création d’une nouvelle voirie d’accès à 4 maisons. 
Propreté et salubrité: 
Les eaux de voirie- seront dirigées grâce à un nouveau réseau d’égout et d’avaloir vers la 
canalisation de la rue de l’Abbaye. 
Sureté: 
Voirie sans issue limite le trafic aux habitants de la rue. 
L’accès à la nouvelle voirie se fait par la rue de l’Abbaye qui possède un trafic faible et sa vitesse 
est limitée à 50km/h. Une largeur de 4.5m est prévue, ce qui respect les 4m nécessaire aux 
véhicules d’urgences. 
Un minimum de 2 emplacements privés sont prévu pour chaque logement et des emplacements 
public sont prévus le long de la nouvelle placette. 
Tranquillité et convivialité: 
La voirie de type résidentielle découle sur une placette aménagée de divers arbres à basse 
tiges. Commodité du passage: 
La voirie se prolonge par un sentier cyclo-pédestre établissant une connexion avec la rue Try-
Baudine. 
(…) 

Considérant que le demandeur a transmis un plan de cession dressé par le géomètre Philippe GILLET 
en date du 02 septembre 2020 reprenant sous liseré jaune la partie de la partie de la parcelle destinée 
à devenir public et présentant une superficie de 16 ares 67,38 centiares ; 
Considérant que la servitude d’utilité publique envisagée initialement sur la parcelle cadastrée Section 
B n°512C et permettant de faire la connexion piétonne entre le projet et la rue Try-Baudine n’a plus 
lieu d’être ; qu’en effet, cette connexion a fait l’objet d’une division actée devant notaire en date du 1er 
septembre 2020 et que celle-ci sera rétrocédée à la Ville au même titre que la voirie ; 
Considérant qu'il convient de relever que l'ensemble de la zone comprise entre la rue Try-Baudine et 
la rue de l'Abbaye est inscrit en zone d'habitat au plan de secteur et est donc urbanisable ; 
Considérant que la Ville a été amenée à se prononcer à diverses reprises sur plusieurs projets 
d'urbanisation sur cette zone ; qu'il est chaque fois apparu la nécessité d'avoir une vision globale de 
l'aménagement de la zone afin de se prononcer sur d'éventuelles demandes de permis ; 
Considérant qu'à ce stade, la vision globale fait toujours défaut, ce qui faciliterait l'introduction d'un 
permis d'urbanisation supplémentaire sur la zone sans qu'aucun impact ne puisse être mesuré ; 
Pour les motifs précités, 
DECIDE, par 19 voix pour et 10 abstentions (groupes MR-PS-DéFI) : 
Article 1er : de refuser l’ouverture de la voirie. 
Article 2 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 

 

Monsieur Gauthier de SAUVAGE VERCOUR quitte la séance. 
 

20201007/4 (4) Permis unique - EURO GEMBLOUX - U202000006 - Chaussée de Wavre, 
113/115 à 5030 ERNAGE - Démolition de la station de chimie-physique et reconstruction d'un 
complexe résidentiel de 58 appartements, un rez de services et 65 emplacements de parking en 
sous-sol - Elargissement de voirie - Décision 

-1.778.511 
Monsieur Alain GODA intervient pour faire remarquer que sur ce point-ci, le Collège avance des 
éléments d’appréciation en faveur de l’élargissement de la voirie. Il relève que cet ensemble de 
bâtiments fait partie d’une série de biens à GEMBLOUX appartenant aux mêmes personnes. Il relève 
que ces propriétaires ne mènent pas à bien leurs projets d’aménagement de ces bâtiments, laissés en 
état d’abandon notoire, ne mettant pas en œuvre les permis obtenus. Il salue la pugnacité de 
l’échevine de l’Urbanisme qui tente de faire avancer les projets de rénovation sans résultat. Il regrette 
que la Ville ne puisse pas freiner les investissements pour le projet soumis ici et donner ainsi un signal 
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fort. En acceptant l’élargissement de la voirie, on ouvre la voie à des projets d’investisseurs qui ne 
parviennent pas à gérer leurs biens. Pour toutes ces raisons, et sans préjuger du volet urbanistique de 
ce projet, le groupe MR s’abstiendra sur la demande d’élargissement de voirie. 
Monsieur Gauthier le BUSSY répond que quand l’aspect voirie du projet n’est pas problématique et 
qu’aucune voie en cas de recours ne serait justifiable, cela n’aide pas de s’opposer à la demande. Par 
contre, par le moyen des charges d’urbanisme imposant un feu tricolore à cet endroit, la Ville cherche 
à améliorer la situation en termes de sécurisation de ce carrefour. Au-delà du message politique 
partagé tel qu’évoqué, cet élargissement de voirie permet une avancée via l’installation d’un feu qui 
n’est pas problématique et même souhaitable. 
Monsieur Santos LEKEU-HINOSTROZA réclame une étude de mobilité globale sur l’ensemble des 
grands projets actuellement envisagés sur GEMBLOUX. Il suggère au Collège d’avoir une approche 
intégrée de la mobilité sur tous ceux-ci. 
Madame Marie-Paule LENGELE précise que pour rester cohérent avec la demande formulée lors de 
la dernière séance réclamant un plan global de mobilité, et vu les nombreux "Si", "Si" il y a un rond-
point, "Si" il y a des feux", trop de "si" et de "peut-être", le groupe PS s’abstiendra lors du vote sur ce 
point. 
Le Bourgmestre-Président répond que s’agissant de cohérence en termes de sécurité, cet 
élargissement en est un exemple qui mérite qu’on y marque accord. 
En application de l'article L1122-19 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
Monsieur Gauthier de SAUVAGE, Echevin, quitte la séance pour l'examen de ce point. 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu le Code du Développement Territorial (ci-après, le Code); 
Vu le livre Ier du Code de l’environnement ; 
Considérant que la SA EURO GEMBLOUX, Route de Louvain-la-Neuve, 4/20 à 5001 BELGRADE, a 
introduit une demande de permis unique relative à un bien situé Chaussée de Wavre, 113/115 à 5030 
ERNAGE, cadastré division 2, section B n°171N et ayant pour objet « Démolition de la station de 
chimie-physique et reconstruction d'un complexe résidentiel de 58 appartements, un rez de services 
et 65 emplacements de parking en sous-sol » ; 
Considérant que la demande complète de permis a été déposée à l'administration communale contre 
récépissé daté du 1er avril 2020 ; 
Considérant que la demande complète fait l’objet, en application de l’article D.IV.33 du Code, d’un 
accusé de réception envoyé par les Fonctionnaires technique et délégué en date du 25 mai 2020 ; 
Considérant qu’en vertu de l’article 81, §2, alinéa 1er du décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d’environnement, le Collège communal est l’autorité compétente pour statuer sur la présente 
demande de permis unique ; 
Considérant que la demande de permis comprend une notice d’évaluation des incidences sur 
l’environnement; 
Considérant que la notice d’évaluation préalable des incidences sur l’environnement examine de 
manière particulièrement concrète et précise les incidences probables du projet sur l’environnement 
que tenant compte de son contenu, des plans et autres documents constitutifs du dossier et eu égard 
à l’article D.65 du Code wallon sur l’environnement, il y a lieu de considérer que le projet n’est pas 
susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement; 
Considérant que l’autorité qui a apprécié la recevabilité et la complétude du dossier a également 
procédé à l’examen des incidences probables du projet sur l’environnement au sens large, sur base 
des critères de sélection pertinents visés à l’article D.62 du livre 1er du Code de l’Environnement que 
cette autorité a conclu qu’il n’y a pas lieu de requérir une étude d’incidences sur l’environnement qu’il 
y a lieu de se rallier à cette analyse; 
Considérant que l’incidence du projet sur le climat est prise en compte par la législation relative à la 
performance énergétique des bâtiments ; 
Considérant que les permissions administratives en matière d'urbanisme ne préjudicient pas aux 
droits des tiers, lesquels peuvent recourir aux juridictions civiles ordinaires ; que cette règle doit être 
rappelée au maître d’ouvrage ; 
Considérant que la demande se rapporte à un bien dont la localisation n’est pas susceptible 
d’accroître le risque d’accident majeur ou d’en aggraver les conséquences, compte tenu de la 
nécessité de maintenir une distance appropriée vis-à-vis d’un établissement existant présentant un 
risque d’accident majeur au sens du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement ; 
Considérant que la demande se rapporte à un bien situé dans le périmètre du plan d’assainissement 
par sous-bassin hydrographique de la Sambre qui, bien que repris en zone d’assainissement 
autonome, peut être dispensé d’épuration individuelle en vertu de l’article 9 de l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 22 mai 2003 relatif au règlement général d’assainissement des eaux 
urbaines résiduaires ; 
Considérant que la demande se rapporte à un bien situé dans un périmètre inscrit à la carte de 
l’archéologie wallonne ; 
Considérant que la demande se rapporte à un bien immobilier exposé à un risque naturel ou à une 
contrainte géotechnique majeurs : présence d’un axe de ruissellement concentré ; 
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Considérant que le bien est situé le long d’une voirie régionale (Nationale 4) ; 
Considérant que le bien est longé par une ligne aérienne haute tension appartenant à la société ELIA ; 
Considérant que le bien est soumis à l’application du plan de secteur de NAMUR adopté par arrêté de 
l’Exécutif régional wallon du 14 mai 1986, et qui n'a pas cessé de produire ses effets pour le bien 
précité ; que le bien est situé en zone de services publics et d’équipements communautaires audit 
plan ; 
Considérant que le bien est soumis à l’application du schéma de développement communal adopté 
par arrêté ministériel du 23 juillet 1996 (M.B. du 5 septembre 1996) ; que le bien est situé en unité 
d’équipements communautaires et de services publics audit schéma ; 
Considérant que le bien est soumis à l’application du guide communal d’urbanisme adopté par arrêté 
ministériel du 23 juillet 1996 (M.B. du 5 septembre 1996) ; que le bien est situé en espace bâti de 
gabarit moyen audit guide ; 
Considérant que le bien est soumis à l’application du guide régional d’urbanisme ; 
Considérant que la demande est soumise conformément aux articles D.29-7 à D.29-19 et R.41-6 du 
Livre 1er du Code de l’Environnement à une enquête publique pour les motifs suivants : 
- Art. R.IV.40-1. § 1er. 7° les demandes de permis d'urbanisation, de permis d'urbanisme ou de 
certificats d'urbanisme n°2 visées à l'article D.IV.41 ;  
- Art. D.IV.40 les demandes impliquant une ou plusieurs dérogations au plan de secteur ou aux 
normes du guide régional : Destination non conforme à la zone de services publics et d’équipements 
communautaires ;  
- Art. D.IV.40 les demandes impliquant un ou plusieurs écarts aux règlements adoptés avant l'entrée 
en vigueur du Code et devenus guides : 
Le projet s'écarte des objectifs du guide communal d'urbanisme en ce qui concerne : 

• la typologie de toiture plate ;  

• le matériau de couverture de la toiture plate ;  

• le gabarit des bâtiments supérieur à 8 mètres  

• la profondeur de bâtisse supérieure à 40 mètres ;  
Considérant que l’enquête publique a eu lieu du 11 juin 2020 au 11 juillet 2020 conformément aux 
articles du Code ; 
Considérant qu'aucune réclamation/observation n’a été introduite; 
Considérant que les services ou commissions visés ci-après ont été consultés pour les motifs 
suivants: 

• Service Public de Wallonie – Mobilités et infrastructures : que son avis sollicité en date 
du 11 juin 2020 et transmis en date du 15 juillet juin 2020 est favorable conditionnel et est 
libellé comme suit : 
« INDICATION DES TRAVAUX A EXECUTER : désamianter et démolir des 
bâtiments pour construire un complexe résidentiel de 58 appartements avec 
parking en sous-sol et aménager un carrefour à feux au croisement de la RR4, 
sur un terrain sis, chaussée de Wavre, 113-115 et cadastré Sion B n°171 N. 
Le permis peut être délivré aux conditions suivantes: 
A. CONCERNANT ALIGNEMENTS ET ZONES DE RECUL LE LONG DES 
ROUTES DE LA REGION WALLONNE 
Remarques: Les conditions de 1 à 4 concernent uniquement les cas soumis à la 
servitude de recul. 
Les conditions de 5 à 8 se rapportent aux alignements sans zone de recul. 
Les autres conditions sont applicables pour tous les cas. 
Les conditions particulières doivent être consultées, pour les conditions 4, 6, 9 
et 12b. 
1. Des avant-corps, loggias, bow-windows, porches, escaliers et autres saillies 
sont tolérés à condition: 
a) qu’ils ne s’avancent sur le nu du mur de face que du quart au plus de la 
profondeur de la zone de recul et que la distance les séparent des propriétés 
voisines soit égale à la saillie autorisée; 
b) qu’ils ne comportent pas d’éléments faisant partie de la structure même du 
bâtiment, tels que des canalisations mères de gaz, d’électricité, d’eau, des 
cages d’escaliers, etc. 
2. La propriété sera clôturée suivant l’alignement prescrit 
Lorsque la clôture est constituée par un mur bas, la hauteur maximum de ce 
dernier est de 0,75m, qu’il soit ou non surmonté d’une grille, la hauteur totale ne 
peut dépasser 2,25m. Au-dessus de 1,50 m de hauteur, la clôture doit présenter 
plus de vides que de pleins. 
Lorsque la clôture est constituée par une haie vive, celle-ci est plantée à 0,50m 
en arrière de la limite du domaine public; la haie ne peut avoir en souche une 
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hauteur supérieure à 1,50m; elle sera coupée et ramenée à cette hauteur tous 
les ans avant le 15 avril. 
Les barrières ne peuvent en s’ouvrant, faire saillie sur le domaine de la route. 
Les clôtures situées aux abords des croisements et jonctions de routes ne 
peuvent masquer la vue au-dessus de 0,75 m de hauteur. 
3. Il est toléré dans les clôtures prévues au 2, des entrées cochères dont les 
dimensions en hauteur peuvent être supérieures à celles mentionnées au 2.-. 
Ces entrées cochères rie peuvent en aucun cas, être établies en face d’arbres 
existants de la route. 
4. Dans toute la zone résultant de l’application de l’alignement en recul et de la 
zone de recul, telle qu’elle est indiquée dans les conditions particulières (6°) 
aucune fosse à purin ou à gadoue, maçonnée ou bétonnée, ni rampe d’accès 
aux souterrains ne peuvent être établies; il en va de même des fosses 
septiques, puits perdus, séparateurs de boue et de graisses. Il est défendu 
d’établir dans cette zone des clôtures mitoyennes dépassant 1,50 m de hauteur 
Des réservoirs à combustible sont tolérés, à condition qu’ils n’exigent pas de 
construction en maçonnerie. 
Toutes plantations à l’exception d’une haie vive, sont interdites dans une zone 
de 2 m à partir de la limite du domaine public ou de l’alignement éventuel ; dans 
le restant de la zone, les plantations ne peuvent avoir plus de hauteur que celle 
indiquée dans les conditions particulières (3°). 
5. Il ne peut être fermé sur le nu du mur de face aucune avancée dépassant les 
limites indiquées ci-après: 
a) Trottoir ou accotement en élévation. 
Sur une hauteur de 2,10 m mesurée à partir du niveau du trottoir, il n’est toléré 
sur l’alignement aucune saillie de plus de 20 centimètres. Les portes et les 
fenêtres ne peuvent, en s’ouvrant, faire saillie sur le domaine de la route. Au-
dessus de 2,10 m de hauteur, aucune saillie ne peut avancer de plus d’un mètre 
sur l’alignement et, en tout cas, doit rester en retrait d’au moins 0,50 m du plan 
vertical de la bordure du trottoir 
b) Trottoir et accotement de plain-pied. 
Jusqu’à 5,50 m de hauteur mesurée à partir du niveau de l’accotement, les 
saillies de 0,20 m sont seules admises pour autant que le bâtiment se trouve en 
retrait d’au moins 1 m du bord de la chaussée proprement dite. Au-dessus de 
5,50 m, les saillies sont admises pour autant qu’elles restent en retrait d’au 
moins 0,50 m du plan vertical du bord de la chaussée proprement dite. 
6. Le niveau du pied de la construction, c’est-à-dire la ligne d’intersection du 
mur de face et du trottoir définitif, par rapport au niveau de l’axe de la chaussée 
est indiqué dans les conditions particulières (2°). 
7.Les ouvertures à pratiquer éventuellement dans le trottoir ou l’accotement ne 
sont tolérées que pour permettre l’éclairage et l’aération des souterrains ainsi 
que l’approvisionnement en combustible; ce, dans les limites des dimensions 
prescrites par le conseil communal, sans que les dimensions puissent faire en 
plan une saillie supérieure à 0,60 m sur l’alignement prescrit pour les 
constructions et dépasser une largeur de 0,70 m. Ces ouvertures doivent être 
fermées, au niveau du trottoir ou de l’accotement, par une couverture solide en 
métal, en béton ou en béton translucide, à surface plane non glissante. Si la 
couverture est en grillage, l’écartement des barres ne pourra dépasser 0,15 m. 
Les encadrements en pierre de taille ou en béton, de même que les 
couvertures, devront être arasés au niveau du trottoir ou de l’accotement. 
8. Des entrées cochères ne peuvent être établies en face d’arbres existants de 
la route. 
9. Le niveau des seuils des portes, portes cochères ou entrées quelconques par 
rapport au niveau de l’axe de la chaussée est indiqué dans les conditions 
particulières (1°). 
Lorsque le niveau n’est pas respecté, le propriétaire ne pourra, en cas de 
modification éventuelle du profil en long de la route, faire valoir aucun droit à 
indemnisation du fait d’adaptation des portes, portes cochères ou entrées 
quelconques. 
10. La couverture des murs de clôture doit être conçue de telle sorte que les 
eaux qu’elle reçoit s’écoulent sur la propriété privée. 
11. Les travaux projetés sont exécutés de manière à ne gêner à aucun moment 
l’écoulement des eaux de la route. 
12. 
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a) Les dépôts de matériaux ou d’objets quelconques destinés aux travaux 
projetés sont permis sur le trottoir ou l’accotement de la route, conformément 
aux prescriptions du règlement communal. 
c) A défaut de règlement communal, le lieu de dépôt se limite à la largeur de la 
propriété, la profondeur maximum étant indiquée dans les conditions 
particulières (4°). Ce lieu de dépôt sera solidement clôturé sur 1,50 m de 
hauteur minimum. Les dépôts ne peuvent subsister que pendant le temps 
strictement nécessaire; ils ne sont tolérés ni après l’achèvement ou l’abandon 
des travaux, ni pendant leur suspension. 
d) Les dépôts ne peuvent gêner l’écoulement des eaux de la route et devront 
être éclairés la nuit. 
e) L’impétrant sera en tout temps rendu responsable des accidents et difficultés 
qui pourraient résulter de la présence de ces dépôts. 
f) A défaut d’un règlement communal, des matériaux ou objets quelconques 
destinés aux travaux projetés ne peuvent être déposés sur le trottoir ou 
l’accotement de la route. 
13. Il est loisible à l’impétrant de remblayer au niveau de l’accotement, le terrain 
compris entre l’arête extérieure de l’accotement et l’alignement fixé pour la 
construction. Le cas échéant il est tenu d’établir un aqueduc sur la longueur de 
cette construction, à la première réquisition de la Direction des Routes 
compétente. 
14. Moyennant autorisation délivrée par la direction des Routes compétente sur 
sa demande, l’impétrant peut remblayer le fossé, pour autant qu’il y établisse un 
aqueduc. 
15. L’écoulement des eaux ménagères dans le fossé de la route n’est toléré que 
lorsqu’il n’existe pas de canalisation d’égouts et à condition que l’impétrant se 
conforme aux lois et règlements sur l’hygiène publique et aux règlements locaux 
de police. Aucune décharge vers la voie publique ne peut créer de situation 
insalubre ou incommode due à la présence de déchets putrescibles ou formant 
gadoue: un séparateur de boue et de graisse est placé pour autant que de 
besoin. Le déversement dans le fossé, filet d’eau, ou tout autre ouvrage de la 
route, des eaux de w. c. ou de nature résiduaire est strictement interdit 
16. Aucune modification ne peut être apportée aux inclinaisons longitudinales et 
transversales de l’accotement de la route sans l’autorisation préalable de la 
Direction des Routes. 
17. Par suite de l’alignement proposé, il se peut qu’une parcelle de terrain 
appartenant au requérant doive être incorporée à la route ou, au contraire, 
qu’une partie du domaine public doive devenir propriété du riverain. Cette 
mutation est traitée au moment des travaux routiers réalisant l’alignement. 
Jusqu’à ce moment, l’entretien et l’aménagement de toute la zone décrite au 4, 
incombe au particulier. La propriété peut éventuellement être clôturée à la limite 
du domaine public actuel mais uniquement au moyen d’une clôture provisoire. 
18. Le délai de validité du présent avis se limite à un an. 
19. Les plans approuvés et le permis de bâtir, de même que les avis 
l’accompagnant doivent se trouver en permanence sur les chantiers, de manière 
à pouvoir être produits à toute réquisition des fonctionnaires compétents. 
20. L’impétrant ne mettra la main à l’oeuvre qu’après avoir reçu du responsable 
du district routier les indications nécessaires à cet effet. 
21. Cet avis formulaire se limite aux prescriptions relatives à l’alignement et la 
zone de recul, Il ne dispense pas l’intéressé de se conformer aux lois et 
règlements généraux et locaux, et notamment aux dispositions du Code wallon 
sur l’aménagement du territoire et de l’urbanisme (C.W.A.T.U). 
(…) 
Conditions particulières 
1. Niveau des seuils à l’alignement par rapport au niveau de la chaussée : 
MIN. : + 25cm MAX. : +40cm 
2. Niveau du pied de la construction à l’alignement en rapport avec le bord de la 
chaussée : + 20cm 
3. La construction est à réaliser au-dessus du niveau de la voirie, En cas de 
non-respect de cette règle, le S.P.W. ne pourra être tenu pour responsable des 
problèmes d’écoulement des eaux affectant la propriété. 
4. Le riverain assurera à ses frais l’écoulement des eaux de surface (caniveau, 
filet d’eau, fossé, ...). 
5. Hauteur maximale des plantations dans la zone de recul : 2 M 
6. Profondeur maximale du lieu du dépôt: 0 m (pas de dépôt admis) 
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7. Profondeur de la zone de recul: 
N.T.R.: 11 mètres (à titre indicatif, car alignement non réalisé) 
Z.N.A.: 8 mètres 
TOTAL: 19 mètres 
8. En ce qui concerne le front de bâtisse, l’intéressé est néanmoins tenu de se 
conformer à la loi et aux prescriptions du fonctionnaire délégué et reprises dans 
les délibérations du Collège statuant sur la demande en permis de bâtir. 
9. L’évacuation des eaux usées est de la compétence communale. 
L’autorisation de raccordement à la canalisation de voirie pour celle-ci ne peut 
être accordée par le SPW, Mobilité et Infrastructure (anciennement DGO1 Cette 
autorisation est subordonnée au transfert de propriété de la canalisation de 
voirie à la SPGE comme égout. 
(Protocole SPW-DGOI -SPGE-SOFICO du 17-01/2018.) 
10. il n’y a pas de P.P.A, décrété par Arrêté Royal dans cette partie de la 
traverse. Spy, le 13/07/2020 » 

Considérant que la demande de permis unique porte sur la démolition de l’ancienne station de 
physique-chimie et sur la construction d’un nouvel ensemble immobilier qui se compose de 3 
immeubles se développant autour d’une cour intérieure ; 
Considérant que dans le cadre de la présente demande de permis unique, il est prévu l’aménagement 
d’un carrefour à feux au croisement formé par la Chaussée Romaine avec la Chaussée de Wavre ; 
Considérant que les feux devraient être remplacés à terme par l’aménagement d’un rond-point ; que 
dans cette optique, le demandeur a tenu compte des futures emprises nécessaires à cet 
aménagement dans l’implantation des futurs bâtiments ; 
Considérant que le descriptif des travaux envisagés pour le carrefour est décrit comme suit par le 
demandeur : 

« Le projet prévoit l’aménagement du croisement entre la N4 Chaussée de Wavre et la 
Chaussée Romaine en carrefour à feux dans le cadre d’un projet de démolition de l’ancienne 
station de chimie-physique du centre de recherches agronomiques de la reconstruction d’un 
complexe résidentiel de 58 appartements et un rez de service et de la réalisation de 90 
emplacements de stationnement dont 63 emplacements en sous-sol. 
Le projet vise à sécuriser le carrefour, à améliorer la visibilité, et à fluidifier la circulation des 
voitures et faciliter la circulation des piétons et vélos. 
Le projet prévoit l’installation de quatre feux tricolores directionnels, deux sur la chaussée de 
Wavre et deux sur la Chaussée Romaine, Il prévoit également l’installation de 8 feux de 
circulation de chaque côté des nouveaux passages piétons. 
L’arrêt de bus existant situé sur le trottoir Est de la Chaussée de Wavre sera déplacé. Il sera 
éloigné du carrefour de +- 50 m. 
Des nouveaux trottoirs en asphalte seront également aménagés. Ils relieront les deux arrêts de 
bus aux trottoirs existants. 
Le revêtement en asphalte de la voirie existante sera conservé. Cependant, l’ensemble du 
marquage au sol sera modifié. Le projet prévoit deux ilots sur la Chaussée de Wavre, quatre 
nouveaux passages piétons, une nouvelle piste cyclable dans chaque sens de la Chaussée de 
Wavre et des SAS vélos. 
Une rétrocession du fond et de l’ouvrage d’une partie de la parcelle B L71n sera faite au SPW 
afin d’augmenter le rayon de braquage du carrefour et créer un tiroir. 
Une rétrocession du fond d’une partie de la parcelle B 17m sera faite à la Commune de 
Gembloux afin de créer un trottoir qui permettra de sécuriser le piéton en reliant les deux 
passages piétons sécurisés avec des feux de passage. 
L’augmentation du rayon de braquage permettra d’améliorer la visibilité des piétons et 
conducteurs. » 

Considérant que dans le cadre de l’aménagement du carrefour à feux, la rétrocession d’une partie de 
la parcelle du demandeur à hauteur du carrefour est rendue nécessaire ; 
Considérant qu’une partie de la parcelle cadastrée Section B n°171N sera rétrocédée à savoir : 
- parcelle de 4,48 m² rétrocédée dans le domaine communal à hauteur de la Chaussée Romaine ; 
- parcelle de 21,45 m² rétrocédée au Service Public de Wallonie – Mobilité et infrastructures qui est 
gestionnaire de la Chaussée de Wavre ; 
Considérant que le principe de la rétrocession doit être entériné par une décision du Conseil 
communal ; 
Pour les motifs précités, 
DECIDE, par 18 voix pour et 10 abstentions (groupes MR-PS-DéFI) : 
Article 1er : d’accepter l'élargissement de la voirie. 
Article 2 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 

 

20201007/5 (5) Marchés publics - Service extraordinaire - Délégation de pouvoir du 
Conseil communal – Communication des décisions du Collège communal 
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-1.712 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement ses articles L-
1222-3 et L-1222-4 ; 
Vu le décret du 04 octobre 2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 27 février 2019 donnant délégation au Collège communal 
de ses pouvoirs de choisir le mode de passation et les conditions des marchés publics relevant du 
budget extraordinaire et dont la valeur est inférieure à 30.000 € HTVA, le Conseil communal ; 
PREND ACTE de la décision ci-après du : 
Collège communal du 17 septembre 2020 
Réaménagement de l'école primaire de GRAND-MANIL - Nouveau raccordement "gaz"  
Estimation : 900,00 € TVAC 
Mode de passation du marché : facture acceptée 
Article budgétaire : 722/724-60 (2020EF11) 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 10.000 € 
Collège communal du 17 septembre 2020 
Réaménagement de l'école primaire de GRAND-MANIL - Modification du raccordement électrique 
Estimation : 2.500,00 € TVAC 
Mode de passation du marché : facture acceptée 
Article budgétaire : 722/724-60 (2020EF11) 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 10.000 € 
Collège communal du 17 septembre 2020 
Réaménagement de l'école primaire de GRAND-MANIL - Modification du raccordement en eau 
Estimation : 500,00 €  TVAC 
Mode de passation du marché : facture acceptée 
Article budgétaire : 722/724-60 (2020EF11) 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 10.000 € 
Collège communal du 24 septembre 2020 
Aménagement d'une passerelle sur l'Arton à LONZEE 
Estimation : 24.215,00 € HTVA soit 29.300,15 € TVAC 21 % 
Mode de passation du marché : procédure négociée sans publicité 
Article budgétaire : 421/735-60 (2020VI11) 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 29.500 € 
Collège communal du 24 septembre 2020 
Ecoles communales - Mise en conformité de l'éclairage de secours - Acquisition de matériel électrique  
Estimation : 9.917,35 € HTVA soit 11.999,99 € TVAC 21 % 
Mode de passation du marché : facture acceptée 
Article budgétaire : 722/724-60 (2020EF21) 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 12.000 € 
Collège communal du 24 septembre 2020 
Ecole de MAZY - Acquisition de deux lave-vaisselle (Ecoles de MAZY et BEUZET) 
Estimation : 8.264,46 € HTVA soit 5.000,00 € 21 % 
Mode de passation du marché : facture acceptée 
Article budgétaire : 722/741-98 (2020EF15) 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 10.000 € 
Collège communal du 24 septembre 2020 
Projet Mobilité « Aménagements provisoires » - Travaux de marquages et signalisation  
Estimation : 29.829,50 € HTVA ou 36.093,70 € TVAC 21% 
Mode de passation du marché : procédure négociée sans publication préalable 
Article budgétaire : 425/735-60 (2020EV01) 
Financement : par emprunt 
Budget : 50.000 € 
Collège communal du 24 septembre 2020 
Projet Mobilité "Aménagements provisoires" - Acquisition de blocs en béton empilables 
Estimation : 180,00 € HTVA ou 217,80 € TVAC 21% 
Mode de passation du marché : facture acceptée 
Article budgétaire : 425/735-60 (2020EV01) 
Financement : par emprunt 
Budget : 50.000 € 
Collège communal du 24 septembre 2020 
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Projet Mobilité "Aménagements provisoires - Acquisition de bacs à fleurs"  
Estimation : 11.039,00 € HTVA ou 13.357,19 € TVAC 21% 
Mode de passation du marché : facture acceptée 
Article budgétaire : 425/735-60 (2020EV01) 
Financement : par emprunt 
Budget : 50.000 € 
 

 

Monsieur Gauthier de SAUVAGE VERCOUR rentre en séance. 
 

20201007/6 (6) Ecole de BOSSIERE - Remplacement de faux-plafonds et fenêtre de 
toiture, isolation et remplacement de châssis et portes - Partie 1 : Renouvellement de faux-
plafonds – Décision – Choix du mode de passation du marché – Approbation du cahier spécial 
des charges et de l’avis de marché – Fixation des critères de sélection 

-1.851.162 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 
et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 
ses modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
Considérant qu'il est apparu que les faux-plafonds de certaines classes de l’école de BOSSIERE ne 
présentaient pas les garanties de stabilité suffisantes et risquaient de se décrocher. L’un d’eux s’est 
partiellement effondré dans une classe maternelle ; 
Considérant que d’autre part, la chute de ce plafond a mis en évidence la faiblesse de l’isolation 
thermique et au vent du bâtiment ; 
Considérant que le présent marché vise à résoudre ces problèmes dans la zone « classes maternelles 
» et dans la salle de gymnastique, dans un premier temps ; 
Considérant que par la même occasion, la hauteur sous plafond et l’éclairage naturel des classes vont 
être améliorés autant que possible ; 
Considérant que ces travaux sont subsidiés dans le cadre du  "P.P.T. 2020" - Ecole de BOSSIERE - 
Remplacement de faux-plafonds et fenêtre de toiture, isolation et remplacement de châssis et portes ; 
Considérant la description des travaux : 
- le démontage des plafonds existants, 
- la pose d’un complément d’isolation et d’un pare-vapeur en toiture, 
- la pose de fenêtres de toiture en pente, 
- la pose d’un nouveau faux-plafond suivant la pente de la toiture. 
Considérant le cahier des charges N° HFAL/CVAN/ID1659 relatif au marché “Ecole de BOSSIERE - 
Remplacement de faux-plafonds et fenêtre de toiture, isolation et remplacement de châssis et portes - 
Partie 1 : Renouvellement de faux-plafonds” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 156.690,35 € hors TVA ou 166.091,77 €, 
6% TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Ministère de la Fédération Wallonie Bruxelles 
Service général des infrastructures publiques subventionnées ; 
Considérant que le crédit (200.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 722/724-60 (2020EF20) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire et par subside ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 18 septembre 
2020 ; le directeur financier a rendu un avis de légalité positif avec remarque, le 21 septembre 2020 ; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “Ecole de BOSSIERE - Remplacement de faux-
plafonds et fenêtre de toiture, isolation et remplacement de châssis et portes - Partie 
1 : Renouvellement de faux-plafonds”. 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° HFAL/CVAN/ID1659 et le montant estimé du marché 
“Ecole de BOSSIERE - Remplacement de faux-plafonds et fenêtre de toiture, isolation et 
remplacement de châssis et portes - Partie 1 : Renouvellement de faux-plafonds”, établis par la Ville 
de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et 
par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 156.690,35 € 
hors TVA ou 166.091,77 €, 6% TVA comprise. 
Article 3 : de passer le marché par la procédure ouverte. 
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Article 4 : de fixer les critères de sélection comme suit : 
Situation juridique du soumissionnaire (motifs d'exclusion) 

*    Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses 
cotisations de sécurité sociale. 
*    En application de l'art. 63 de l'AR du 18 avril 2017, le candidat ou le soumissionnaire joint à sa 
demande de participation ou à son offre, selon le cas, une attestation dont il résulte qu'il est en 
règle par rapport à ses obligations fiscales selon les dispositions légales du pays où il est établi. 
Pour un candidat ou soumissionnaire belge cela concerne le respect des obligations fiscales 
auprès du SPF Finances. 
*    Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste 
qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 67 à 69 de la loi du 17 juin 
2016 relative aux marchés publics. 

Capacité technique et professionnelle du soumissionnaire (critères de sélection) 
Critères de sélection Exigences minimales 
Liste de 3 chantiers similaires réalisés au cours 
des 5 dernières années  
Documents à joindre à l’offre : La bonne exécution 
des chantiers repris sur la liste devra être prouvée 
par la remise d'une attestation de bonne exécution 
signée par le Maître de l’ouvrage du chantier de la 
référence proposée ou un de ses délégués. 
Lorsque le Maître d'ouvrage est une personne 
privée, l’attestation de bonne exécution est signée 
par ce dernier. A défaut, une simple déclaration de 
l'entrepreneur est admise. L’attestation de bonne 
exécution indique le montant, l'époque et le lieu 
d'exécution des travaux et précise s'ils ont été 
effectués selon les règles de l'art et menés 
régulièrement à bonne fin. Le cas échéant, 
l’attestation est transmise directement à 
l’Adjudicateur par l'autorité compétente. 
Vérification : L’Adjudicateur vérifie qu’il est satisfait 
aux conditions précitées dans le chef de 
l’Adjudicataire pressenti. A cet effet, le 
Soumissionnaire s’engage également à 
transmettre à l’Adjudicateur, à sa première 
demande, tout document permettant d’établir les 
engagements du Tiers à la capacité duquel il est 
fait appel, de vérifier ses déclarations et l’absence 
de motifs d’exclusion dans son chef. 

Une liste de 3 chantiers réalisés au cours des 5 
dernières années 

Agréation des entrepreneurs requise (catégorie et classe - la classe est déterminée au moment de 
l'attribution du marché) 
D4 (Isolation acoustique ou thermique, cloisons légères, faux plafonds et faux planchers préfabriqués 
ou non), Classe 2 
D5 (Menuiserie générale, charpentes et escaliers en bois), Classe 2 
D12 (Couvertures non métalliques et non asphaltiques), Classe 2 
Article 5 : de solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Ministère de la 
Fédération Wallonie Bruxelles Service général des infrastructures publiques subventionnées. 
Article 6 : de compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
Article 7 : de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire à l’article 722/724-
60 (2020EF20). 
Article 8 : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire et par 
subside. 
Article 9 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 10 : de transmettre copie de la présente délibération au ministère subsidiant et au Directeur 
financier. 
 

 

20201007/7 (7) Ecole de BOSSIERE - Remplacement de faux-plafonds et fenêtre de 
toiture, isolation et remplacement de châssis et portes - Partie 2 : Renouvellement des 
menuiseries extérieures – Décision – Choix du mode de passation du marché – Approbation du 
cahier spécial des charges – Fixation des critères de sélection  

-1.851.162 
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Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les 
articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 
ses modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
Considérant qu'il est apparu que certaines menuiseries extérieures de l'école de BOSSIERE sont 
endommagées ou déformées et ne sont plus étanches à l’air ; 
Considérant qu'il a été jugé opportun de les renouveler pour améliorer l’étanchéité du bâtiment ; 
Considérant que ces travaux sont subsidiés dans le cadre du "P.P.T. 2020" - Ecole de BOSSIERE - 
Remplacement de faux-plafonds et fenêtre de toiture, isolation et remplacement de châssis et portes ; 
Considérant le cahier des charges N° HFAL/CVAN/ID1661 relatif au marché “Ecole de BOSSIERE - 
Remplacement de faux-plafonds et fenêtre de toiture, isolation et remplacement de châssis et portes - 
Partie 2 : Renouvellement des menuiseries extérieures” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service 
Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 28.421,80 € hors TVA ou 30.127,11 €, 6% 
TVA comprise ; 
Considérant que le Collège communal, en date du 24 septembre 2020, a décidé de ne pas faire 
usage de la délégation "budget extraordinaire" du Conseil communal (même projet comprenant deux 
parties distinctes); 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable ; 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Ministère de la Fédération Wallonie Bruxelles 
Service général des infrastructures publiques subventionnées ; 
Considérant que le crédit (200.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 722/724-60 (2020EF20) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire et par subside ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 18 septembre 
2020 ; le directeur financier a rendu un avis de légalité positif avec remarque, le 21 septembre 2020 ; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “Ecole de BOSSIERE - Remplacement de faux-
plafonds et fenêtre de toiture, isolation et remplacement de châssis et portes - Partie 2 : 
Renouvellement des menuiseries extérieures”. 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° HFAL/CVAN/ID1661 et le montant estimé du marché 
“Ecole de BOSSIERE - Remplacement de faux-plafonds et fenêtre de toiture, isolation et 
remplacement de châssis et portes - Partie 2 : Renouvellement des menuiseries extérieures”, établis 
par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
28.421,80 € hors TVA ou 30.127,11 €, 6% TVA comprise. 
Article 3 : de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Article 4 : de fixer les critères de sélection comme suit : 
Situation juridique du soumissionnaire (motifs d'exclusion) 
*Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il 
ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 67 à 69 de la loi du 17 juin 2016 
relative aux marchés publics. 
*Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations 
de sécurité sociale. 
*En application de l'art. 63 de l'AR du 18 avril 2017, le candidat ou le soumissionnaire joint à sa 
demande de participation ou à son offre, selon le cas, une attestation dont il résulte qu'il est en règle 
par rapport à ses obligations fiscales selon les dispositions légales du pays où il est établi. Pour un 
candidat ou soumissionnaire belge cela concerne le respect des obligations fiscales auprès du SPF 
Finances. 
Article 5 : de solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Ministère de la 
Fédération Wallonie Bruxelles Service général des infrastructures publiques subventionnées. 
Article 6 : de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire à l’article 722/724-60 
(2020EF20). 
Article 7 : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire et par 
subside. 
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Article 8 : de transmettre copie de la présente délibération au ministère subsidiant et au Directeur 
financier. 
 

 

20201007/8 (8) Ecole de LONZEE - Aménagement d'une nouvelle cuisine - Partie 1 : 
travaux d'aménagement de la cuisine et des réfectoires - Décision – Choix du mode de 
passation du marché – Approbation du cahier spécial des charges – Fixation des critères de 
sélection  

-1.851.162 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les 
articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 
ses modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
Considérant que la cuisine actuelle de l’école de LONZEE est vétuste, trop petite et inadaptée aux 
besoins de l’école et au nombre d’élèves qui y prennent le repas de midi ; 
Considérant que le toit de la cuisine est très insuffisamment isolé et le sol en carrelage n’offre pas les 
qualités d’hygiène que l’on est en droit d’attendre pour une cuisine et un réfectoire ; 
Considérant que l’acoustique dans les réfectoires est mauvaise et rend les lieux difficiles à vivre ; 
Considérant le cahier des charges N° HFAL/CVAN/1603 relatif au marché “Ecole de LONZEE - 
Aménagement d'une nouvelle cuisine - Partie 1 : travaux d'aménagement de la cuisine et des 
réfectoires” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 27.004,10 € hors TVA ou 28.624,35 €, 6% 
TVA comprise ; 
Considérant que le Collège communal, en date du 24 septembre 2020, a décidé de ne pas faire 
usage de la délégation "budget extraordinaire" du Conseil communal (même projet comprenant deux 
parties distinctes); 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable ; 
Considérant que le crédit (54.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 722/724-60 (2020EF06) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 17 septembre 
2020 ; le directeur financier a rendu un avis de légalité positif avec remarques, le 18 septembre 2020 ; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “Ecole de LONZEE - Aménagement d'une 
nouvelle cuisine - Partie 1 : travaux d'aménagement de la cuisine et des réfectoires” 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° HFAL/CVAN/1603 et le montant estimé du marché 
“Ecole de LONZEE - Aménagement d'une nouvelle cuisine - Partie 1 : travaux d'aménagement de la 
cuisine et des réfectoires”, établis par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont 
fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 
publics. Le montant estimé s'élève à 27.004,10 € hors TVA ou 28.624,35 €, 6% TVA comprise. 
Article 3 : de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Article 4 : de fixer les critères de sélection comme suit : 
Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il ne 
se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 67 à 69 de la loi du 17 juin 2016 relative 
aux marchés publics. 
Article 5 : d’engager la dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire à l’article 722/724-60 
(2020EF06). 
Article 6 : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Article 7 : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier. 
 

 

20201007/9 (9) Ecole de LONZEE - Aménagement d'une nouvelle cuisine - Partie 2 : 
Installation d'une cuisine équipée - Décision – Choix du mode de passation du marché – 
Approbation du cahier spécial des charges – Fixation des critères de sélection 

-1.851.162 
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Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les 
articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 
ses modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
Considérant que la cuisine actuelle de l’école de LONZEE est vétuste, trop petite et inadaptée aux 
besoins de l’école et du nombre d’élèves qui y prennent le repas de midi ; 
Considérant que des travaux d'aménagement de la cuisine et des réfectoires vont être entrepris ; 
Considérant qu'il y a lieu d'installer une nouvelle cuisine équipée ; 
Considérant le cahier des charges N° HFAL/CVAN/1604 relatif au marché “Ecole de LONZEE - 
Aménagement d'une nouvelle cuisine - Partie 2 : Installation d'une cuisine équipée” établi par la Ville 
de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 19.000,00 € hors TVA ou 20.140,00 €, 6% 
TVA comprise ; 
Considérant que le Collège communal, en date du 24 septembre 2020, a décidé de ne pas faire 
usage de la délégation "budget extraordinaire" du Conseil communal (même projet comprenant deux 
parties distinctes); 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable ; 
Considérant que le crédit (54.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 722/724-60 (2020EF06) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire ; 
Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, mais qu’un avis a été 
donné d’initiative par le directeur financier, le 18 septembre 2020, positif avec remarques ; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “Ecole de LONZEE - Aménagement d'une 
nouvelle cuisine - Partie 2 : Installation d'une cuisine équipée”. 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° HFAL/CVAN/1604 et le montant estimé du marché 
“Ecole de LONZEE - Aménagement d'une nouvelle cuisine - Partie 2 : Installation d'une cuisine 
équipée”, établis par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme 
prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à 19.000,00 € hors TVA ou 20.140,00 €, 6% TVA comprise. 
Article 3 : de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Article 4 : de fixer les critères de sélection comme suit : 
Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il ne 
se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 67 à 69 de la loi du 17 juin 2016 relative 
aux marchés publics. 
Article 5 : d’engager la dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire à l’article 722/724-60 
(2020EF06). 
Article 6 : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Article 7 : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier. 
 

 

20201007/10 (10) Ancienne maison communale de BEUZET - Aménagement de locaux 
scolaires provisoires - Réfection de la cour - Décision - Choix du mode de passation du marché 
- Approbation du cahier spécial des charges - Fixation des critères de sélection 

-2.073.515.1 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les 
articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 
ses modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ; 
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Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
Considérant que pendant les travaux de démolition-reconstruction de l’école de BEUZET, les classes 
vont devoir être installées ailleurs ; 
Considérant que les classes maternelles seront installées dans les locaux de l’ancienne maison 
communale de BEUZET, rue Jean-Baptiste Lisart ; 
Considérant que la cour située à l’arrière de ce bâtiment est en mauvais état et risque d’être à l’origine 
d’accidents pour les enfants qui vont y jouer ; 
Considérant qu'il est nécessaire de refaire la cour ; 
Considérant que les travaux comprennent principalement : 
- la démolition des revêtements existants et de leur fondation, 
- les déblais de terres et leur mise en décharge, 
- le renouvellement de l’égouttage vétuste, 
- la pose d’une nouvelle fondation et d’un revêtement en pavés de béton, 
- la pose d’une clôture avec portillon, 
- la pose de mobilier : bancs et poubelles. 
Considérant le cahier des charges N° HFAL/CVAN/1622 relatif au marché “Ancienne maison 
communale de BEUZET - Aménagement de locaux scolaires provisoires - Réfection de la cour” établi 
par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 36.638,54 € hors TVA ou 38.836,85 €, 6% 
TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable ; 
Considérant que le crédit (45.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 104/723-60 (2020AG01) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire ; 
Considérant qu'une somme de 9.817,98 € a déjà été engagée sur cet article budgétaire pour : 
- Acquisition de bois, parquets et accessoires, pour un montant de 6.555,83 € TVAC 21 % (Collège 
communal 19 mars 2020) 
- Acquisition de peinture et accessoires, pour un montant de 1.732,31 € TVAC 21 % (Collège 
communal 19 mars 2020) 
- Acquisition de matériel électrique, pour un montant de 1.529,84 € TVAC 21 % (Collège communal 07 
mai 2020) 
Considérant que le crédit est insuffisant ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 17 septembre 
2020 ; le directeur financier a rendu un avis de légalité positif avec remarque, le 18 septembre 2020 ; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “Ancienne maison communale de BEUZET - 
Aménagement de locaux scolaires provisoires - Réfection de la cour”. 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° HFAL/CVAN/1622 et le montant estimé du marché 
“Ancienne maison communale de BEUZET - Aménagement de locaux scolaires provisoires - 
Réfection de la cour”, établis par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 
montant estimé s'élève à 32.342,74 € hors TVA ou 34.283,30 €, 6% TVA comprise. 
Article 3 : de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Article 4 : de fixer les critères de sélection comme suit : 
*Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il 
ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 67 à 69 de la loi du 17 juin 2016 
relative aux marchés publics. 
*Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations 
de sécurité sociale. 
*En application de l'art. 63 de l'AR du 18 avril 2017, le candidat ou le soumissionnaire joint à sa 
demande de participation ou à son offre, selon le cas, une attestation dont il résulte qu'il est en règle 
par rapport à ses obligations fiscales selon les dispositions légales du pays où il est établi. Pour un 
candidat ou soumissionnaire belge cela concerne le respect des obligations fiscales auprès du SPF 
Finances. 
Article 5 : de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire à l’article 104/723-60 
(2020AG01). 
Article 6 : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Article 7 : de prévoir une modification budgétaire pour faire face à la demande. 
Article 8 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 9 : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier. 
 

 

Monsieur Gauthier de SAUVAGE VERCOUR quitte la séance. 
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20201007/11 (11) Assistance à maîtrise d'ouvrage - Construction d'un centre aquatique - 
Choix de l’application de l’exception « in house » - Fixation des conditions du marché 

-1.855.3 
Monsieur le Bourgmestre-Président présente les rétroactes de ce dossier menant aux conclusions de 
l’étude de faisabilité confiée au Bureau économique de la Province de Namur (BEPN) qui a convaincu 
le Collège communal de renoncer au projet de rénovation de la piscine et d’aller vers un projet de 
construction d’un nouveau centre aquatique. Il invite Monsieur Alain STEVENS, Chef de service 
Maîtrise d’ouvrage du BEPN à présenter au Conseil communal les grandes lignes de l’analyse 
réalisée par ses services. 
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Monsieur le Bourgmestre-Président remercie Monsieur STEVENS et son équipe pour le travail 
qualitatif réalisé. Il fait remarquer qu’il y a quelques années, un seul choix était envisageable (la 
rénovation). Aujourd’hui il faut élargir le champ des possibles et aller vers un scénario plus en phase 
avec les besoins identifiés, et relevés dans l’étude de faisabilité. 
Monsieur Emmanuel DELSAUTE, Echevin en charge des sports, explique en quoi ce nouveau projet 
remporte davantage l’adhésion de la population, ainsi que de l’ensemble des clubs sportifs. Le projet 
de rénovation ne rencontrait plus les besoins élémentaires. Aujourd’hui la création d’une nouvelle 
piscine est un projet qui dépasse le seul monde sportif. Il fait état des nombreuses démarches 
entreprises non seulement avec les clubs sportifs, mais aussi avec la faculté ULG Gembloux 
AgroBioTech et le Ministre wallon de tutelle à qui une demande de transfert du subside du plan piscine 
a été sollicitée. Il faut tendre vers une structure neuve, durable, moderne, axée aussi sur un 
partenariat renouvelé avec la Faculté. C’est aussi opter pour un choix résolument tourné vers l’avenir. 
Le Bourgmestre-Président confirme qu’il faut poursuivre les investigations, raison pour laquelle le 
Conseil communal est invité à approuver la continuité du projet en confiant au BEPN la mission de 
maîtrise d’ouvrage consistant en une assistance juridique et de montage de projet pour la conception, 
la construction et l’exploitation d’un centre aquatique. 
Monsieur Riziéro PARETE demande s’il est prévu des aménagements pour les PMR. 
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Monsieur DELSAUTE répond par l’affirmative et que c’est même une obligation légale. 
Madame Valérie HAUTOT : « De prime abord, on peut se réjouir de voir enfin se concrétiser ce 
projet; je rappelle que ce dernier est réclamé par notre groupe politique depuis plus de 10 ans. 
Triste, par contre, de voir qu’il aura fallu trois échevins pour voir sortir ce projet de terre. 
Projet impérieux pour répondre aux besoins de nos concitoyens. Il était temps d’avoir quelqu’un 
qui prenne ses responsabilités ! Tout porte à croire que nous sommes heureux et pourtant, vous avez 
pu le voir dans la presse, ce n’est pas du tout le cas. Sur le fond du dossier, oui, on veut cette 
nouvelle piscine mais sur la forme, ça ne passe vraiment pas ! Découvrir par la presse ce genre 
d’information, dans un conseil où on prône la démocratie et le débat... Dossier qui engendrera pour le 
citoyen un coût conséquent et qui mérite bien une discussion ici même... Dossier qui devait revenir au 
conseil avec le résultat de l’étude, comme promis … Résultat que vous avez depuis mars, avril et mai 
2020... mais non rien de rien !!! Effet d’annonce ! Récupération politique ! Déni de démocratie ! 
Il me semble que cela va à l’encontre du message donné par un Président de parti politique de la 
majorité. Avec de telles méthodes nous ne sommes pas certains qu’il fera si beau demain.    
Pas de concertation non plus avec tous les administrateurs de l'Omnisport (seules quelques 
personnes étaient au courant), de même pour les bénévoles qui défendent ce projet depuis des 
années. Les conseillers communaux, n’en parlons même pas, ils n’existent pas pour la majorité et en 
apothéose, une communication qui porte à croire que Le Collège a pris seul la décision d’annuler un 
vote du Conseil car le collège prend lui seul la décision qui s’impose. (En résumé, pas nous). Alors je 
me permets de revenir en arrière pour clarifier les choses :  
Premièrement, de plus de 10 ans en arrière, lorsque nous vous avions déjà proposé cette solution et 
que vous aviez refusé ! Vous nous direz, il n’y avait pas l’étude du BEP. Je dirai... Etude que vous 
auriez pu quand même demander plus tôt... Etude qui ne fait que conforter ce que nous proposions... 
et qui n’engage aucune surprise en termes de résultats... c’était une évidence...    
Deuxièmement, en Novembre 2019 où l'étude de la nouvelle piscine ne méritait pas plus qu'un simple 
point dans les marchés publics, à côté de l'achat d'un frigo (sans critiquer la nécessité de l'achat de ce 
frigo). Il paraissait déjà pourtant important à l’époque de débattre de ce sujet lors de conseils 
communaux.  L'opposition avait d'ailleurs attiré votre attention et vous aviez pris l'engagement par la 
suite que les éléments de contenu allaient être précisés et partagés ici même …  
Troisièmement, en décembre 2019, lors du vote pour la réfection de l’ancienne piscine, nous avions 
marqué notre accord avec nos remarques. Depuis toujours, nous voulons une nouvelle piscine et 
uniquement celle-là. Si nous avions validé la réfection de Chapelle Dieu c’était uniquement pour deux 
raisons : Un : vous nous annonciez : ‘’pas de piscine avant 8 à 10 ans’ ; ce qui pour nous était 
impensable ; Apprendre à nager est fondamental. Des vies peuvent en dépendre.  
Deux : La ville perdait le subside de la Région. Alors quid de ces infos contradictoires :  
Aujourd’hui, 10 mois plus tard, on passe de 8/10 ans à 3/5 ans et la prime perdue pourrait (au 
conditionnel toujours) être transférée. Quid de ces changements en si peu de temps ?  Quid de ces 
informations que vous nous communiquez... par la presse ! Sommes-nous toujours dans une relation 
de confiance ? J’en doute très fortement car nous avons l’impression d’avoir été manipulés !  La 
concertation et le débat semblent ne plus avoir leur place à Gembloux !!! Une décision 
avec un tel impact financier pour la Ville et ses citoyens est-ce donc si peu importante à vos yeux 
au point de ne pas en discuter ici ???  
Quatrièmement, votre majorité ne nagerait-elle pas à contre-courant (piscine) d’une bonne 
gouvernance communale... par son attitude déplorable de ce jeudi. Décidez de ne pas poursuivre une 
décision du conseil sans prendre la peine de nous consulter ... Même si au final, nous aurions bien 
entendu suivi ce projet de nouvelle piscine ! Hold-up démocratique, quand tu nous tiens !  
Cinquièmement, Avez-vous aujourd’hui l’assurance que ce subside sera transféré ?  Il me semble que 
les marchés devaient être attribués pour le 29 septembre ? Permettez-moi de vous rappeler que nous 
ne sommes qu’au stade de mission d’assistance…Ne mettez-vous pas la charrue avant les bœufs 
avec votre communication ? Quelle vision avez-vous de ce projet ? Une concession ? Mais alors que 
donneront les tarifs ? Ou garde-t-on la main ?   
Et pour finir, même s'il est vraiment regrettable d’avoir perdu autant d’années (une pensée pour toute 
cette génération qui n'aura pas eu l'occasion d'apprendre à nager et pour l'argent public dépensé 
inutilement), terminons par un dicton bien connu, il n'y a que les imbéciles qui ne changent pas d’avis 
et nous sommes heureux qu’après toutes ces années, ces tergiversations, vous ayez enfin fait le bon 
choix ! Le nôtre ! Merci. » 
Madame Laurence NAZE : « La vie est comme une session de nage. Il faut parfois toucher un mur 
pour avoir l'impulsion nécessaire pour reprendre la bonne direction ! En tant que présidente de l’ASBL 
Gembloux Omnisports et en tant que porte-voix des sportifs gembloutois, j’ai attiré à plusieurs reprises 
l’attention du collège communal sur les limites d’une rénovation du bassin de natation. Nous étions 
unanimes au sein du conseil d’administration, une piscine rénovée était une bonne nouvelle 
puisqu’elle permettait à moyen terme la reprise des activités aquatiques pour un public scolaire et 
quelques sportifs. Cependant, nous avions de nombreuses craintes sur la faisabilité de cette 
rénovation tant l’usure et la fatigue du bâtiment se font sentir. Nous en voulons pour preuve la 
réorganisation des activités sportives de cette année. Nous étions également inquiets du cadre étriqué 
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que nous allions offrir à notre public. Un bassin rénové c’était un bassin aux normes sanitaires 
actuelles. Point. L’annonce de l’abandon de la rénovation nous a pris de court mais je me réjouis de 
voir que le travail mené avec le directeur Jean-Pol Mignon, l’échevin des sports et surtout le personnel 
de l’ASBL et le conseil d’administration ait porté ses fruits. Je le disais, cette annonce soudaine nous 
réjouit. Un centre aquatique c’est bien entendu l’apprentissage de la nage, la pratique de la natation et 
de nombreux sports mais c’est aussi un lieu de détente accessible à tous. Au nom des canetons, des 
nageurs, des plongeurs, des athlètes, des épicuriens, des sirènes et autres corsaires gembloutois, je 
vous remercie d’avoir «osé l’avenir» ! » 
Monsieur Jérôme HAUBRUGE remercie l’Échevin des Sports pour avoir mené à bien l’ensemble des 
démarches jusqu’à la décision de renoncer à la rénovation de piscine et de prévoir un projet de 
construction d‘une nouvelle piscine. Il regrette néanmoins que le Collège se soit épanché dans la 
presse sans concertation préalable avec le Conseil communal. Il n’est pas concevable pour le banc de 
l’opposition que le Conseil communal apprenne le fond du projet par la presse, à ce point abouti 
d’ailleurs. 
Madame Véronique MOUTON, chef du groupe BAILLI au Conseil communal : » Il y a 10 mois, je 
concluais l’intervention à propos de la rénovation de la piscine par les mots suivants : « Le groupe Bailli 
tient également à rappeler que, ces dernières années, la Ville s'est montrée très ambitieuse concernant 
l'offre sportive sur son territoire. Le groupe Bailli encourage le Collège communal à poursuivre ses 
ambitions et à accélérer les investigations quant à la construction d'un nouveau centre aquatique.» Le 
groupe Bailli est évidemment ravi de voir que le collège poursuit ses ambitions et opte pour la 
construction d’un nouveau centre aquatique. Ce centre devrait répondre aux attentes de nombreux 
gembloutois, de clubs sportifs et d’habitants venant de communes avoisinantes. (Je ne rappellerai pas 
ici tout ce qui a été communiqué par le collège par le biais de la presse). Grâce à l’étude de faisabilité 
menée par le BEP, nous comprenons que la cohabitation de deux piscines sur le même territoire n’est 
pas envisageable. Pour cette raison, la majorité fait le choix d’abandonner le projet de rénovation de la 
piscine existante. Le groupe Bailli espère vivement que la demande de transfert déjà introduite auprès 
du ministre compétent pour conserver le subside de 1 million précédemment octroyé par la région 
wallonne sera acceptée. Je terminerai en rappelant que les deux premières lettres du mouvement 
BAILLI signifie « Bâtir l’Avenir ». En votant pour le projet d’un nouveau centre aquatique ce soir, le 
groupe Bailli poursuit sa ligne de conduite et opte ainsi pour un projet d’avenir. » 
Monsieur Emmanuel DELSAUTE répond aux questions précisant que, habité par la mission de 
répondre aux besoins de la population, et sachant que la rénovation de la piscine n’y parviendrait pas, 
il a fallu cravacher pour avancer dans cette étude et permettre de statuer avant la date-butoir, en 
connaissance de cause. Il rappelle qu’il s’est concerté avec le conseil d’administration de l’ASBL 
Gembloux Omnisport. Il revient sur le contexte d’unanimité voté en 2018 pour le plan piscine. Au 
reproche de « négation d’une décision du conseil » avancé par l’opposition, il marque son désaccord 
en rappelant que le Collège communal a l’obligation de ne pas s’engager dans un projet dont il a été 
démontré qu’il était ni rentable, ni ne répondait aux besoins relevés. Il détaille les démarches 
entreprises auprès du Ministre de tutelle. Il conçoit qu’il y a pu avoir un certain effet de surprise tel que 
dénoncé par certains, mais il se défend d’aucune malveillance pour opposer le Collège au Conseil 
communal. C’est bien au Collège qu’il appartenait de stopper la procédure de marché pour la 
rénovation et de proposer désormais d’aller vers la construction d’un nouveau centre aquatique. 
Le Bourgmestre-Président complète en observant que le Conseil semble d’accord sur l’essentiel. Il 
faut privilégier la convergence des forces et opter pour une réflexion collective qui débouche sur un 
meilleur choix pour l’avenir. Il rappelle l’échéance de fin septembre imposée par la Région wallonne 
sur le marché du Plan piscine qui imposait une décision impérative du Collège. D’où une 
communication, vu la forte attente dans ce dossier, qui s’est faite dans le respect des compétences 
tant du Collège que du Conseil. Ce qui importe, c’est la décision de fond. 
Monsieur Frédéric DAVISTER relève qu’en tant que membre de l’ASBL Gembloux Omnisport, il a 
appris la décision par la presse. 
Madame Laurence DOOMS revient sur l’opportunité donnée à GEMBLOUX de faire un meilleur choix, 
celui d’un nouveau centre aquatique (La fermeture inopinée de la piscine actuelle a précipité la 
nécessité d’une nouvelle analyse des besoins). 
Monsieur Santos LEKEU-HINOSTROZA se demande ce qu’il advient pour les écoles et si une forme 
d’aide est envisagée pour les aider à retourner temporairement vers les piscines voisines. 
Le Bourgmestre-Président répond que cela n’est pas à l’étude ; ce d’autant qu’avec la crise COVID19, 
les piscines ne sont pas accessibles aux écoles. 
Madame HAUTOT revient sur la suggestion d’un projet de piscine, annoncé par le groupe politique 
Beffroi en 2012. Elle demande en outre pourquoi les conseillers communaux n’ont pas tous reçu par 
mail l’information de renonciation à la rénovation. Elle pensait qu’après la décision du Collège de mail 
2020 actant les premières conclusions de l’étude du BEP, celles-ci auraient été présentées au Conseil 
et mises en débat. 
Le Bourgmestre-Président répond que les Conseillers ont accès aux décisions du Collège et que s’il y 
avait eu des demandes en ce sens, elles auraient eu réponse. Il ouvre le vote. 
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Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 
ses modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
Considérant la complexité de l'élaboration d'un projet de construction d'un centre aquatique à 
GEMBLOUX, lequel justifie, en appui des services communaux, une assistance juridique et de 
montage de projet ; 
Considérant que le BEP a une expertise en matière d'assistance à maîtrise d'ouvrage et peut aider la 
Ville pour cette mission ; 
Vu la décision du Collège communal du 31 octobre 2019 (dont information au Conseil communal du 
13 novembre 2019) décidant de faire application de l’article 30§3 de la loi du 17 juin 2016 relative aux 
marchés publics et de recourir aux services de l’Intercommunale « Bureau Economique de la Province 
de NAMUR » (BEPN) en application de l’exception dite « in house» dans le cadre de ce marché pour 
solliciter une offre auprès de l’Intercommunale « BEPN » en vue de l'assistance à maîtrise d'ouvrage 
pour la réalisation d'une étude de faisabilité d'un centre aquatique à GEMBLOUX ; 
Vu la décision du Collège communal du 7 novembre 2019 approuvant la convention d’assistance à 
maîtrise d’ouvrage, établie par le BEPN. Coût de la mission : 21.450,00 € HTVA soit 25.954,50 € 
TVAC 21 % (article budgétaire 764/733-60 2019SP07); 
Considérant que le 20 mai 2020, le Collège communal a pris connaissance des premières conclusions 
de l'étude présentée par le BEPN ; 
Considérant qu'au vu de l'étude, le Collège communal souhaite poursuivre le projet ; 
Considérant que la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux a établi une description de la mission N° 
ID/JBER/CVAN/1666 pour le marché “Assistance à maîtrise d'ouvrage - Construction d'un centre 
aquatique à GEMBLOUX : 
- Conseil sur le mode de passation et le type de marché 
- Réalisation d'un (de) cahier(s) spécial(aux) des charges en vue de lancer un marché en conception, 
réalisation et exploitation  
- Publication de l’avis de marché et suivi du forum 
- Analyse des offres 
- Assistance à l’élaboration des dossiers d’urbanisme 
- Suivi administratif et financier du chantier 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 75.000,00 € HTVA soit 90.750,00 € TVA 
comprise 21 %; 
Considérant qu’il n’y a pas de crédit pour faire face à la dépense ; 
Considérant que l'avis de légalité du directeur financier est obligatoire, qu'un avis a été demandé le 29 
septembre 2020 et a été rendu par le directeur financier, positif avec remarques, le 29 septembre 
2020 ; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : de faire application de l’article 30 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et 
de recourir aux services de l’Intercommunale « Bureau Economique de la Province de NAMUR » 
(BEPN) en application de l’exception dite « in house » dans le cadre du marché d'assistance 
technique aux services communaux dans l'élaboration d'un projet de création d’un centre aquatique à 
GEMBLOUX. 
Article 2 : de solliciter une offre de la part du BEPN pour la mission d’assistance à maîtrise d'ouvrage 
en vue de la conception, la construction et l’exploitation d’un centre aquatique à GEMBLOUX. 
Article 3 : de prévoir le crédit lors de l’élaboration des prochaines modifications budgétaires. 
Article 4 : de transmettre copie de la présente délibération à la tutelle et au Directeur financier. 
 

 

20201007/12 (12) Règlement complémentaire de circulation routière - Section ERNAGE - 
Modification 

-1.811.122.53 
Monsieur Gauthier le BUSSY, Echevin en charge de la mobilité, présente les modifications touchant 
aux règlements communaux de circulation routière pour ERNAGE et GRAND-LEEZ pour lesquels il 
s’agit de modifier le statut de voiries. Il est proposé de réglementer ces voiries qui n’ont pas vocation à 
être utilisée par des usagers autres que lents ou agricoles. L’apposition de panneaux réglementaires 
permettra de clarifier cet usage pour tous. 
Monsieur Fabrice ADAM se réjouit de la place qui fait la part belle à la mobilité douce. Comme 
mentionné dans la délibération, une des voiries qui relie Ernage et Cortil-Noirmont n'a pas de nom. Il 
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demande s'il ne serait pas intéressant de dénommer cette voirie, en bonne collaboration avec la 
commune de Chastre et en faisant participer si possible les citoyens riverains à ce choix. 
L’Échevin de la mobilité confirme l’intérêt de dénommer les petites voiries. Il propose cependant de se 
concerter également avec la commission royale de toponymie. 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière ; 
Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ; 
Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière ; 
Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires et au 
placement de la signalisation routière ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 04 mars 2020 contenant le règlement complémentaire de 
circulation routière relatif à la section de ERNAGE; 
Vu la décision du Collège communal du 24 septembre 2020 approuvant le statut de chemin réservé aux 
véhicules agricoles, piétons, cyclistes et cavaliers pour les rues suivantes : 

• rue des Prés Communs (entre ERNAGE à PERBAIS) ; 

• chemin d’Ernage (entre ERNAGE et NOIRMONT) ; 

• voirie innomée entre la rue du Sart d’Ernage et la rue du Lieutenant Louis Mizzin à CORTIL. 
Considérant les différentes modifications à apporter au "Règlement complémentaire de circulation 
routière - Section ERNAGE" ; 
Considérant les visites de terrain du 19 juin 2020 et du vendredi 11 septembre 2020 du service 
Mobilité et de Madame LEMENSE, Inspecteur Sécurité routière – Mobilité Infrastructure - de la 
direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements de voiries du Service Public de 
Wallonie pour les différentes modifications dans le village de ERNAGE ; 
Considérant que ces modifications ont été présentées et avalisées par la Commission Consultative de 
Circulation Routière lors de sa séance du 15 septembre 2020 ; 
Considérant qu’il y a lieu de revoir la signalisation existante en vue de l’adapter aux normes actuelles 
du code de la route ; 
Considérant qu’il y a lieu de prendre toute mesure opportune en vue d’assurer la sécurité de circulation ; 
Considérant que la mesure concerne la voirie communale ; 
Considérant que dans un souci de lisibilité, il y a lieu d’établir un document unique ; 
ARRETE, à l'unanimité : 
Article 2 B : A l’exception de la circulation locale, l’accès des voiries ci-après est interdit dans les deux 
sens à tout conducteur : 

• Drève de Linoy ; 

• Drève du Verdier. 
Cette mesure est matérialisée par le placement de signaux C3 complété par un panneau additionnel 
portant la mention « Excepté circulation locale ». 
Article 3.2 : L’accès est interdit aux motos dans les sentiers ci-après : 

• Sentier reliant la RN 4 à la rue Delvaux ; 

• Sentier reliant les rues Marius Dufrasne et Romain. 
Cette mesure est matérialisée par le placement de signaux C7. 
Article 7.3 : Pour le franchissement du pont sous le chemin de fer, l’accès à la rue Emile Labarre est 
interdit aux véhicules dont la hauteur, chargement compris, dépasse 4,10 mètres. 
Cette mesure est matérialisée par le placement de signaux C29. 
Article 10 : 

•  Il est interdit de circuler à une vitesse supérieure à 70 km/heure sur les voies suivantes : 
- N4 : entre les cumulées 34.640 et 35.550. 

La mesure est matérialisée par le placement de signaux C43 et C45. 

• Il est interdit de circuler à une vitesse supérieure à 50 km/h sur les voies suivantes : 
- rue Balza ; 
- rue Louis Denamur. 

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux C43 50 kilomètres à l’heure de type zonal de 
début et fin de règlementation. 
Article 17 : La règle générale de la priorité de droite est d’application dans les voiries communales de 
cette section. 
Article 18 A : Un îlot directionnel est établi au carrefour des rues Marius Dufrasne et Camille Cals. 
La mesure est matérialisée par une construction en saillie (le signal D1 constituant un rappel de 
l’obligation de le contourner par la droite). 
Article 19 C : La chaussée est divisée en bandes de circulation par une ligne blanche discontinue à 
hauteur du numéro 7 et du numéro 3 de la rue Camille Cals. 
Article 19 F : Des passages pour piétons sont délimités aux endroits suivants : 

• rue Delvaux n°57 (en face de l’école communale) ; 

• rue Emile Labarre 18 (en face de l’école maternelle) ; 
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• rue de l’Europe à hauteur du numéro 202 ; 

• rue Emile Labarre à hauteur de l’entrée de l’église ; 

• rue Camille Cals au niveau du carrefour avec la rue Delvaux. 
La mesure sera matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles à l'axe de la chaussée, 
conformément à l'art. 76.3. du code de la route. 
Article 20 A : Le stationnement est interdit rue Delvaux rue Eugène Delvaux du numéro 28 au 
numéro 30 et du numéro 57 au numéro 67. 
La mesure sera matérialisée par la pose de signaux E1 de part et d’autre de l’entrée de la cour de 
l’école et par un hachurage de la zone de stationnement. 
Article 31 : Une zone dans laquelle la vitesse est délimitée à 30 kilomètres à l’heure est aménagée 
conformément au plan (voir annexe) et délimitée comme suit : 

• rue Eugène Delvaux : après son carrefour avec la rue Augustin Romain ; 

• rue Emile Labarre : à hauteur de l’immeuble numéro 38 ; 

• rue de l’Europe : avant le plateau implanté avant l’église ; 

• rue Camille Cals avant son carrefour avec la rue Eugène Delvaux. 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux F4 a et F4 b et des aménagements prévus. 
Article 33 : Les rues suivantes sont réservées aux véhicules agricoles, piétons, cyclistes et cavaliers : 

• chemin creux Capitaine Grüdler reliant GEMBLOUX à ERNAGE 

• rue des Prés Communs (entre ERNAGE à PERBAIS) ;  

• chemin d’Ernage (entre ERNAGE et NOIRMONT) ;  

• voirie innomée entre la rue du Sart d’Ernage et la rue du Lieutenant Louis Mizzin à 
CORTIL. 

La mesure est matérialisée par la pose de panneaux F99c et F101c aux deux extrémités de la rue. 
Article 35 : Des dispositifs surélevés sont aménagés dans les endroits suivants : 

• rue Emile Labarre de part et d’autre de l’école gardienne : plateaux ; 

• rue Omer Pierard : 
- devant le n° 132 : deux coussins berlinois ; 
- à la sortie du village : effet de porte avec coussin berlinois ; 

• rue Camille Cals : après le pont SNCB en direction du centre. 
Article 40 : L’agglomération de la section d’ERNAGE est délimitée comme ci-après : 

• rue de la Première Division Marocaine : venant de GEMBLOUX, avant le n° 3 (première 
habitation) ; 

• rue Omer Pierard : venant de CORTIL-NOIRMONT, avant le n° 155A (première habitation) ; 

• rue Emile Labarre : venant de la rue de Noirmont, avant l’immeuble n° 69 ; 
- chemin venant de CHASTRE : avant son carrefour avec la rue de Noirmont ; 
- venant de la RN4 : 

• rue de Linoy : avant la première habitation ; 

• rue de l’Europe : à hauteur du cimetière ; 

• rue Delvaux : à hauteur de l’immeuble n° 1 ; 

• rue Augustin Romain : venant du centre de GEMBLOUX, avant l’immeuble n° 236b. 
La mesure est matérialisée par le placement de signaux F1 et F3 portant la mention ERNAGE – 
GEMBLOUX. 
Article 46 : Toute mesure antérieure relative à cette section est abrogée. 
Article 47 : Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre de la Mobilité et des 
Transports. 
 

 

20201007/13 (13) Règlement complémentaire de circulation routière - Section de 
GEMBLOUX - Modification 

-1.811.122.53 
Monsieur Gauthier le BUSSY, Echevin en charge de la mobilité, revient sur les doléances régulières 
de riverains dénonçant la vitesse des véhicules sur les voiries, y compris dans le centre-ville de 
GEMBLOUX, d’où une réflexion sur la mise en zone 30 du centre. La proposition présentée ici vise 
plus qu’un doublement de la zone 30 actuelle. Il signale en outre que tous les aménagements qui 
seront nécessaires pour marquer et identifier cette zone 30 élargie font l’objet de marchés publics qui 
seront en partie couverts par un subside de la Région wallonne. Il précise que cet élargissement de la 
zone 30 a été validé sur le principe par le référent de la Région et par la Commission communale 
consultative de circulation routière. 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière ; 
Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ; 
Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière ; 
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Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires et au 
placement de la signalisation routière ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2020 contenant le règlement complémentaire 
de circulation routière relatif à la section de GEMBLOUX ; 
Vu la décision du Collège communal du 17 septembre 2020 approuvant l'extension de la zone 30 
dans le centre-ville et aux abords de la gare ; 
Considérant que ces modifications ont été présentées et avalisées par la Commission Consultative de 
Circulation Routière lors de sa séance du 15 septembre 2020 ; 
Considérant les différentes modifications à apporter au "Règlement complémentaire de circulation 
routière - Section de GEMBLOUX; 
Considérant qu’il y a lieu de revoir la signalisation existante en vue de l’adapter aux normes actuelles 
du code de la route ; 
Considérant qu’il y a lieu de prendre toute mesure opportune en vue d’assurer la sécurité de 
circulation ; 
Considérant que la mesure concerne la voirie communale ; 
Considérant que dans un souci de lisibilité, il y a lieu d’établir un document unique ; 
ARRETE, à l'unanimité : 
Article 1 A 1 : Sens unique de circulation. 
Il est interdit à tout conducteur de circuler sur les voiries ci-après dans le sens et sur le tronçon indiqué 
en regard de chacune d’elles : 

• Grand’Rue : de la rue Léopold vers la place Saint-Guibert 

• rue Léopold : de la rue Théo Toussaint vers la Grand’Rue 

• rue Adophe Damseaux : de la rue Hambursin vers la place de l’Orneau 

• rue Malaise : de la rue Gustave Masset vers la rue Adolphe Damseaux 

• rue Gustave Masset : dans le tronçon compris entre la place de l’Orneau et de la rue 
Tremblez et dans ce sens 

• rue Pierquin : de la rue Gustave Docq vers la place de l’Orneau 

• rue Sainte-Adèle : de la rue Pierquin vers la place Arthur Lacroix 

• rue Chapelle Dieu : dans le tronçon compris entre la rue Reine Astrid et la rue Elisabeth et 
dans ce sens 

• rue de la Maison du Monde : de l’avenue Maréchal Juin vers la Chaussée de Namur 

• rue Théo Toussaint : de la place Arthur Lacroix vers la rue Léopold 

• rue du Coquelet : de la chaussée de Charleroi vers la rue du Moulin 

• rue Albert : de la rue Elisabeth à la rue Gustave Docq 

• rue du Bois : de la rue de Mazy vers la rue du Tivoli 

• rue des Volontaires : de la rue du Moulin vers l’avenue de la Faculté d’Agronomie 

• rue de la Vôte : 
- dans son tronçon compris entre la rue Sainte-Adèle et la rue Elisabeth et dans ce sens 
- dans son tronçon compris entre l’axe principal de la rue de la Vôte et la rue du Culot et dans ce 
sens 

• Cité du Coquelet : dans le sens de rotation des aiguilles d’une montre 

• place du Chien Noir : depuis la rue du Chien Noir vers la place de l’Hôtel de Ville, du côté 
opposé au Château du Bailli 

• place de l’Hôtel de Ville et rue du Chien Noir : depuis la Grand’Rue vers la rue Sainte-Adèle 

• rue du Tivoli : depuis la rue du Bois vers la rue de Mazy 

• rue Verlaine : de la place Fernand Séverin vers la rue Entrée Jacques 

• rue de Gibraltar : dans son tronçon compris entre l’accès à hauteur du pont du chemin de 
fer et la bifurcation vers l’avenue Maréchal Juin et avenue des Combattants et dans ce sens 

• rue Tremblez : depuis la rue Gustave Masset vers la rue Entrée Jacques 

• rue Paul Tournay : dans le sens de circulation de la rue Elisabeth vers la rue Sainte-Adèle 

• Allée des Marronniers : depuis la rue Buisson Saint-Guibert jusqu’aux immeubles n° 12 et 
14 

Pour les voiries ci-dessus, ces mesures seront matérialisées par le placement de signaux C1 et F19. 

• rue Gustave Docq : 
- de la place Saint-Guibert vers la rue du Huit Mai 
- de la rue du Huit Mai à la rue Pierquin excepté entre la rue du Huit Mai et l'entrée du Parc 
d'Epinal où la chaussée sera divisée en deux bandes de circulation. 

La mesure est matérialisée par le traçage d’une ligne blanche discontinue de la rue du Huit Mai vers 
l’entrée du Parc d’Epinal et de flèches indiquant les deux sens de circulation ainsi que le placement 
d’un signal A39 le long de l’Athénée avant l’entrée du parc et d’un C1 près de l’entrée du Parc 
d’Epinal. 
Article 1 B : Sens Unique Limité (S.U.L.) 
Les rues suivantes qui sont à sens unique sont mises à double sens pour les vélos : 
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• rue Gustave Masset dans son tronçon situé entre la rue Malaise et la rue Tremblez ; 

• rue de la Sucrerie vers le n° 2 de la chaussée de Tirlemont ; 

• rue des Volontaires ; 

• rue Tremblez ; 

• rue Albert ; 

• rue Adolphe Damseaux dans son tronçon situé entre la rue Malaise et la place de l’Orneau ; 

• rue Malaise ; 

• rue de la Maison du Monde ; 

• place de l’Hôtel de Ville ; 

• rue du Tivoli ; 

• rue Verlaine ; 

• rue Paul Tournay ; 

• allée des Marronniers dans son tronçon situé entre la rue Buisson Saint-Guibert jusqu’aux 
immeubles n° 12 et 14 ; 

• rue du Bois ; 

• rue de Gibraltar ; 

• rue du Chien Noir ; 

• rue Pierquin ; 

• rue de la Vôte dans son tronçon compris entre l’axe principal de la rue de la Vôte et la rue 
du Culot. 

• rue Chapelle Dieu dans son tronçon compris entre la rue Elisabeth et la rue Reine Astrid. 

• place Saint-Guibert dans son tronçon entre la rue Sigebert et la rue Docq (piste cyclable 
marquée en contresens). 

• rue Reine Astrid ; 
Ces dispositions sont matérialisées par la pose de signaux M2, M4 et M9 ainsi qu’un marquage au sol 
avec flèches et logos vélo. 
Article 2 A 1 : La circulation des véhicules est interdite le vendredi entre 05 et 14 heures sur la place 
de l'Hôtel de Ville et rue du Chien Noir. 
La mesure est matérialisée par le placement de disques amovibles C3. 
Article 2 A 2 : Il est interdit à tout conducteur de circuler dans les deux sens dans le sentier ci-après : 

• sentier reliant la rue de la Rochette à la rue des Oies 
Ces mesures seront matérialisées par le placement de signaux C3. 
Article 2 B : A l’exception de la circulation locale, il est interdit à tout conducteur de circuler dans les 
deux sens rue Puits Connette. 
La mesure est matérialisée par le placement de signaux C3 complétés par un signal additionnel 
portant la mention « excepté circulation locale ». 
Article 4 A a : 
La circulation est interdite aux véhicules dont le poids total en charge est supérieur à 5 tonnes à 
l’exception de la circulation locale, rue Malaise. 
Cette mesure est matérialisée par le placement d’un signal C21 5t complété par un signal additionnel 
« excepté desserte locale ». 
Article 4 A b : 
La circulation est interdite aux véhicules dont le poids total en charge est supérieur à 7,5 tonnes à 
l’exception de la desserte locale, Grand’Rue, rue Sigebert dans le sens carrefour des quatre coins 
vers Grand’Rue, rue du Chien Noir, place de l’Hôtel de Ville, rue Léopold et rue du Huit Mai. 
Cette mesure est matérialisée par le placement d’un signal C21 7,5 tonnes complété par un signal 
additionnel «excepté desserte locale ». 
La circulation est interdite aux véhicules dont le poids total en charge est supérieur à 7,5 tonnes à 
l’exception des bus et de la desserte locale, rue Sainte-Adèle et la rue Paul Tournay. 
Cette mesure est matérialisée par le placement d’un signal C21 7t5. 
Ce signal sera répété aux carrefours suivants (présignalisation) : 
Carrefour rue Entrée Jacques et rue Verlaine. Cette mesure est matérialisée par le signal C21 7t5 et 
un signal additionnel type Ia avec la mention « 450 mètres ». 
Carrefour de la rue Entrée Jacques et la rue Lucien Petit. Cette mesure est matérialisée par le signal 
C21 7t5 et un signal additionnel type Ia avec la mention « 200 mètres ». 
Carrefour de la rue Théo Toussaint et la rue Entrée Jacques. Cette mesure est matérialisée par le 
signal C31a et le signal additionnel type VIIa avec la mention « +7t5 ». 
Article 4 B : 
La circulation est interdite aux véhicules affectés au transport de choses, à l’exception de la desserte 
locale, rue de l’Agasse et chaussée Romaine. 
Cette mesure est matérialisée par le placement d’un signal C23 complété par un signal additionnel 
«excepté desserte locale ». 
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Article 7.1 a : Le franchissement de la voirie sous le pont du chemin de fer rue à l’Eau est interdit aux 
conducteurs de véhicules dont la longueur, chargement compris dépasse 10 mètres et dont la hauteur 
dépasse 3 mètres. 
Ces mesures sont matérialisées par le placement de signaux C25 et C29 aux abords du pont. Ce 
signal est répété aux extrémités des voiries y donnant accès (présignalisation). 
Article 7.1 b : Le franchissement de la voirie sous le pont du chemin de fer rue Victor De Becker est 
interdit aux conducteurs de véhicules dont la hauteur dépasse 2 m 40. 
Ces mesures sont matérialisées par le placement de signaux C29 aux abords du pont. Ce signal est 
répété aux extrémités de la rue Victor De Becker (présignalisation). 
Article 10 : Il est interdit de circuler à une vitesse supérieure à 70 Km/h sur les voiries suivantes : 

• rue Bordia : de la chaussée de Namur jusque 100 mètres après le cimetière 

• chemin de Grand-Leez : 100 m avant l’habitation n° 5 jusque 150 mètres après l’habitation 
n° 8 en allant vers GRAND-LEEZ 

• rue du Pont des Pages : 100 m avant l’habitation n° 127 jusqu’au F1 près de la rue 
Marache en allant vers GRAND-LEEZ 

La mesure est matérialisée par la pose de signaux C43 et C45 dans les deux sens. 
Article 12 : Un sens giratoire de circulation est instauré autour du terre-plein aménagé aux carrefours 
ci-après : 

• avenue de la Faculté d'Agronomie, rue de la Station, sortie et accès N 29 le long du tunnel 

• rue de l’Agasse, rue Buisson Saint-Guibert et avenue Moine Olbert 

• avenue des Combattants et rue Joseph Laubain 

• place Arthur Lacroix, rue de la Vôte, rue Sainte-Adèle 

• place Fernand Séverin à GRAND-MANIL 

• rue de Mazy et rue du Bois 
La mesure est matérialisée par le placement de signaux D5 et de signaux B1 aux voies d’accès 
conformément aux dispositions réglementaires. 
Article 15 : Une partie de la voie publique est réservée à la circulation des piétons, des bicyclettes et 
des cyclomoteurs à deux roues classe A sur l’avenue de la Faculté d’Agronomie entre l’avenue 
Maréchal Juin et l’immeuble n° 8. 
La mesure est matérialisée par des signaux D9 dans les deux sens. 
Article 17 a : La règle générale de la priorité de droite est d’application dans les voiries communales 
de cette section. 
Article 17 b : Par dérogation à la règle générale de la priorité de droite applicable sur l’ensemble de la 
voirie communale : 
1. avenue des Combattants et avenue de la Faculté d’Agronomie : sont décrétées prioritaires par 
rapport aux voiries ci-après y aboutissant : 

• partie de l’avenue des Combattants sans issue le long de la ligne du chemin de fer (B1) 

• rue Gibraltar, à ses deux débouchés (B1) 

• rue Reine Astrid (B1) 

• avenue Maréchal Juin (B5) 

• rue Sigebert (B5) 

• rue Victor De Becker (B5) 

• rue des Volontaires (B5) 
2. avenue Maréchal Juin : est décrétée prioritaire par rapport à la rue Gibraltar (B15) et le chemin 
donnant accès à la N 4 
3. rue Laubain : est décrétée prioritaire par rapport à la rue de Mazy à hauteur du passage à niveau 
Des signaux B15 sont placés aux abords immédiats des carrefours où les conducteurs bénéficient de 
la priorité de passage et des signaux B1 avec marques blanches de triangles au sol pour les autres 
conducteurs qui doivent s’arrêter. 
Des signaux B17 rappelant la règle de la priorité de droite seront placés avant le carrefour. 
Article 18 : Divisions en bandes de circulation. 
A) Les voiries ci-après sont divisées en deux bandes de circulation : 

• par une ligne blanche discontinue : 

• avenue de la Faculté d’Agronomie 

• avenue des Combattants 

• chaussée de Wavre 

• rue Monseigneur Heylen : le long de la zone bâtie 

• par une ligne blanche continue : 

• rue de Mazy : tournant devant l’habitation Bedoret 

• rue Chapelle Dieu : depuis la place Saint-Guibert jusqu’à hauteur de la rue Reine Astrid 

• rue Joseph Laubain 
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• au carrefour des quatre coins : plus précisément aux abords de ce carrefour, sur une 
quinzaine de mètres, avenue des Combattants, rue Sigebert, avenue de la Faculté 
d’Agronomie et avenue Maréchal Juin 

B) La chaussée est divisée en deux bandes de circulation sur une vingtaine de mètres par des lignes 
blanches continues complétées par le traçage de flèches de sélection : 

• place Saint-Guibert : dans le prolongement de la rue Chapelle Dieu 

• avenue de la Faculté d’Agronomie et avenue des Combattants : à l’approche du carrefour 
des quatre coins 

Article 18 A : 
Une zone d’évitement est créée rue Chapelle Moureau de part et d’autre de la chaussée à son 
débouché rue de Mazy. 
La mesure est matérialisée par la construction d’un îlot légèrement bombé en béton au centre de ce 
carrefour à cheval sur le passage pour piétons. 
Article 18 F : Des passages pour piétons sont délimités aux endroits ci-après : 

• rue Gustave Docq : 
- à hauteur de l’Athénée 
- après son carrefour avec la rue du Huit Mai 
- à hauteur de l’Institut Notre-Dame 

• place Saint-Guibert : 
- au carrefour avec la rue Gustave Docq 
- au carrefour avec la rue Chapelle Dieu 
- au carrefour avec la rue Sigebert 
- dans le prolongement du trottoir de la Grand’Rue vers les bulles à verres 

• Grand’Rue : après son carrefour avec le Passage des Déportés 

• rue Léopold : au carrefour de la place de l’Orneau 

• place de l’Orneau : 
- au centre de la place à hauteur du Collège Saint-Guibert de Gembloux 
- au carrefour de la rue Léopold 
- au carrefour de la rue Adolphe Damseaux 
- au carrefour avec la rue Gustave Masset 

• rue Pierquin : 
- au carrefour de la rue Théo Toussaint 
- à hauteur de la rue Sainte-Adèle 

• rue Sainte-Adèle : 
- à hauteur de la rue Pierquin 
- au carrefour de la rue de la Vôte 

• rue Théo Toussaint : 
- au carrefour de la rue Pierquin 
- au carrefour de la place Arthur Lacroix 

• rue du Moulin : 
- à hauteur de la place de l’Orneau 
- à hauteur du n° 57 

• rue des Volontaires : 
- au carrefour de la rue du Moulin 
- au carrefour de l’avenue de la Faculté d’Agronomie 

• rue du Coquelet : 
- au carrefour de la rue des Volontaires 
- au carrefour de la chaussée de Charleroi 
- à hauteur de la rue Hambursin 
- à hauteur de la Cité du Coquelet 
- bretelles tunnel N 29 : carrefour avec le rond-point aux deux passages supérieurs 

• avenue de la Station : 
- au carrefour de la chaussée de Charleroi 
- au carrefour de la rue Buisson Saint-Guibert 
- en face de la gare 

• rue Buisson Saint-Guibert : 
- au carrefour de l’avenue de la Station 
- au carrefour de la rue de l’Agasse 
- à hauteur du carrefour de l’allée des Marronniers et de la rue Monseigneur Heylen 

• rue de l’Agasse : 
- de chaque côté du carrefour de la rue Buisson Saint-Guibert et avenue Moine Olbert 
- au carrefour de la chaussée de Charleroi 

• avenue Moine Olbert : au carrefour de la rue de l’Agasse 
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• avenue Charte d’Otton : à hauteur des bâtiments de l’école fondamentale de l’Athénée 

• rue Chapelle Marion : au carrefour de la chaussée de Charleroi 

• rue Chapelle Moureau : au carrefour de la rue de Mazy 

• avenue de la Faculté d’Agronomie : 
- au carrefour de la chaussée de Charleroi 
- à hauteur du n° 69 
- à hauteur de l’entrée de Gembloux Agro-Bio Tech 
- au carrefour dit des quatre coins 
- à hauteur du Home de Gembloux Agro-Bio Tech 
- au carrefour de la rue des Volontaires et de la rue Victor De Becker 

• avenue Maréchal Juin : 
- au carrefour dit des quatre coins 
- au carrefour de la chaussée de Namur 

• avenue des Combattants : 
- au carrefour dit des quatre coins 
- à hauteur de la rue Reine Astrid et de la rue Gibraltar 
- à hauteur du carrefour avec la rue Joseph Laubain 

• rue Sigebert : au carrefour dit des quatre coins 

• rue de Mazy : 
- à hauteur du passage à niveau 
- au carrefour de la rue Tivoli 
- à hauteur du carrefour de la rue chapelle Moureau 

• place Arthur Lacroix : à hauteur du n° 4 (actuellement Foyer communal) 

• rue Entrée Jacques : 
- à l’entrée de la rue côté chaussée de Charleroi 
- à hauteur du numéro 18 
- au carrefour de la rue Verlaine et Hambursin (deux passages) 
- à hauteur de la rue Théo Toussaint 
- à hauteur du n° 66 

• rue Verlaine : 
- à hauteur de l’école communale maternelle 
- à hauteur de l’Institut Horticole 
- à hauteur de l’internat de l’Institut Horticole 

• rue Hambursin : 
- au carrefour de la rue Chapelle Marion 
- à hauteur de la rue Chapelle Marion 
- au carrefour avec la rue Entrée Jacques 
- au carrefour avec la rue du Coquelet 

• rue du Huit Mai : 
- au carrefour de la Grand’Rue 
- au carrefour de la rue Gustave Docq 

• rue Albert : 
- au carrefour de la rue Gustave Docq 
- à hauteur de l’Athénée 
- à hauteur de la rue Elisabeth 

• rue des Champs : à hauteur de l’école gardienne 

• rue Elisabeth : 
- au carrefour de la rue Albert 
- au carrefour de la rue Chapelle Dieu 

• chaussée de Wavre : à hauteur du numéro 18 

• avenue Général Mellier : à hauteur de la rue des Résistants 

• rue des Résistants : 
- à hauteur de l’avenue Général Mellier (deux passages) 
- à hauteur de la chaussée de Charleroi 

• rue du Paradis : 
- à hauteur de la chaussée de Charleroi 
- à hauteur de la rue Verlaine 

• rue Georges Bedoret : à hauteur de l’école communale 

• rue Verlaine : 
- à hauteur de la rue du Paradis 
- passage pour piétons décalé de +/- 2 m vers la rue Entrée Jacques et de 4 m de largeur 
- entre les deux entrées carrossables de l’Institut d’une largeur de 3 m 

• rue Victor De Becker : 
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- au carrefour de l’avenue de la Faculté d’Agronomie 
- au niveau du passage mode doux vers le RAVeL 

• rue Léon Namèche : à hauteur du n° 33 

• rue Gustave Masset : 
- à l’entrée de la rue côté chaussée de Charleroi 
- au carrefour formé avec la rue Hambursin à hauteur de l’immeuble n° 71 
- à hauteur de la rue Malaise 
- à hauteur de la place de l’Orneau 

• rue Chapelle Dieu : à hauteur de la rue Reine Astrid 

• rue Reine Astrid : à hauteur de la rue Chapelle Dieu et de l'avenue des Combattants 

• rue Adolphe Damseaux : à hauteur du Collège Saint-Guibert de Gembloux 

• rue Malaise : à hauteur du Collège Saint-Guibert de Gembloux 

• rue Joseph Laubain : à hauteur de l’immeuble n° 7 

• rue des Oies : au mitoyen des immeubles n° 1 et 2 

• rue Reine Astrid : au carrefour formé avec l’avenue des Combattants 
La mesure est matérialisée par le traçage de bandes de couleur blanche parallèles à l’axe de la route 
conformément aux dispositions de l’article 76.3 du code de la route. 
Article 20 a : Le stationnement est interdit sur les voiries ou tronçons de voiries ci-après : 

• place Arthur Lacroix : le long du mur longeant le Foyer communal et se prolongeant rue des 
Oies, du côté du Foyer 

• rue Gustave Docq : entre la rue Pierquin et l’immeuble n° 16 du côté opposé aux 
immeubles, entre l’immeuble n° 16 et l’entrée du Parc d’Epinal, des deux côtés de la 
chaussée 

• avenue de la Faculté d’Agronomie : sur une longueur de 15 mètres au-delà de l’immeuble 
numéro 15 

• rue Sainte-Adèle : entre l’immeuble numéro 11 et la rue Gustave Docq 

• place de l’Orneau : le long de l’immeuble numéro 31 et se prolongeant rue du Moulin, du 
côté des immeubles à numérotation paire jusqu’au Square Albert 1er 

• rue du Moulin : du côté des immeubles à numérotation paire depuis la cabine ORES jusqu’à 
la rue des Volontaires 

• rue du Moulin : du côté des immeubles à numérotation impaire depuis la rue du Coquelet 
jusqu’à l’immeuble numéro 19 

• rue Verlaine : du côté des immeubles à numérotation impaire sur une longueur de 10 
mètres avant le rétrécissement de la chaussée 

• passage des Déportés : du côté de la ferme abbatiale 

• chaussée de Charleroi : sur une longueur de 15 mètres à hauteur de l’accès à la propriété 
privée située entre les n° 25 et 29 

• rue du Paradis : sur une distance de 20 mètres à partir des feux rouges, des deux côtés de 
la rue 

• rue du Bordia : de part et d’autre de la voirie sur la longueur du cimetière y compris le 
parking 

• rue de Mazy : côté impair à partir de la limite des habitations 13 et 15 jusqu’à celle des 
habitations 21 et 23 

• Clos de l’Orneau : des deux côtés de la rue le long de l’immeuble n° 65 

• rue Entrée Jacques : du carrefour avec la rue Lucien Petit jusqu’au chemin de la 
Blanchisserie du côté des immeubles impairs 

Pour l’ensemble des voiries ci-dessus, la mesure est matérialisée par le placement de signaux E1 
complétés par les flèches prévues à l’article 70.2.2 du code de la route. 

• place Saint-Jean : sur l’entièreté de la place et le long de la Grand’Rue 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E1 à l’entrée et à la sortie de la place Saint-
Jean près des bornes amovibles et le long de la Grand’Rue avec flèches type Xa et Xb pour délimiter 
la zone 

• rue Chapelle Dieu : devant l’entrée de la cour de récréation du Collège Saint-Guibert de 
Gembloux. 

La mesure est matérialisée par la pose de signaux E1 de part et d’autre de l’entrée de la cour de 
l’école et par un hachurage de la zone de stationnement. 
Article 20 b : Des emplacements sont réservés pour le chargement et le déchargement des 
marchandises, les jours ouvrables, entre 06 et 10 heures aux endroits ci-après : 

• place du Chien Noir : au pied du Château du Bailli (2 emplacements) 

• rue Léopold : face à l’immeuble portant le numéro 11 (2 emplacements) 

• place de l’Orneau : face à l’immeuble n° 14 sur une longueur de 15 mètres 

• Grand’Rue : face aux immeubles n° 64 et 66 sur une longueur de 15 mètres 

• place Saint-Guibert : face aux immeubles 2 et 3 sur une longueur de 15 mètres  
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Ces mesures sont matérialisées par le placement de signaux E1 complétés d’un signal additionnel 
mentionnant « du lundi au samedi de 06 à 10 heures ». 
Article 20 c : Des emplacements sont réservés pour le chargement et le déchargement des 
marchandises, les jours ouvrables, entre 07 heures et 12 heures aux endroits ci-après : 

• avenue de la Station : zone de 12 mètres devant l’habitation n° 103 
La mesure est matérialisée par le placement de signaux E1 complétés d’un signal additionnel 
mentionnant « du lundi au samedi de 07 heures à 12 heures ». 
Article 20 d : 
Le stationnement des véhicules est interdit le vendredi entre 05 et 14 heures sur la place de l'Orneau. 
Cette mesure est matérialisée par le placement de signaux E1 dûment complétés par flèches et par 
signal additionnel reprenant la mention restrictive. 
Article 20 f : Des emplacements sont réservés pour le chargement et le déchargement des 
marchandises, du lundi au samedi de 8h à 19h : 

• rue Théo Toussaint : face à l’habitation portant le numéro 18 sur une longueur de 10 mètres 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E1 complétés d’un signal additionnel Xc 
mentionnant la distance de 10 mètres et un signal additionnel type V mentionnant « du lundi au 
samedi de 08 heures à 19 heures ». 
Article 20 g : Des emplacements sont réservés pour le chargement et le déchargement des 
marchandises de 8h à 12h : 

• chaussée de Charleroi : face aux habitations portant les numéros 7 et 9 sur une longueur 
de 10 mètres 

Cette mesure est matérialisée par le placement de signaux E1 complétés d’un signal additionnel type 
Xc mentionnant la distance de 10 mètres et un signal additionnel type XV de 8h à 12h. 
Article 21a : L’arrêt et le stationnement des véhicules sont interdits dans une partie de la rue Victor 
De Becker des deux côtés de la voirie donnant accès au stand de tir « radar ». 
La mesure est matérialisée par le placement de signaux E 3 complétés par des flèches. 
Article 21b : 
Le stationnement des véhicules est interdit dans la rue Chapelle Dieu du côté des numéros impairs du 
47 au 69. 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E1 complétés des signaux additionnels type 
XV. 
Le stationnement des véhicules est interdit dans la rue de Mazy à hauteur du numéro 2 sur une 
distance de 30 mètres. 
La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E3 complété par un signal additionnel de 
type XV mentionnant 30 mètres. 
Article 22 III 4 : 
Le stationnement est réservé aux autocars dans la rue Gustave Docq sur une longueur de 15 mètres 
avant l’encoche dans le trottoir située à hauteur de l’Athénée royal. 
La mesure est matérialisée par le placement d’un signal E9d complété d’un signal X 15 m 
Article 22 IV 1 : 
Le stationnement des véhicules est autorisé sur l’accotement en saillie place Arthur Lacroix, du côté 
opposé au Foyer communal. Le stationnement des voitures est autorisé uniquement. 
La mesure est matérialisée par le placement de signaux E9e complétés par un signal additionnel 
reproduisant une voiture. 
Article 22 IV 2 : 
Le stationnement des véhicules est autorisé en partie sur le trottoir, rue Elisabeth, entre la rue Albert et 
la rue Chapelle Dieu du côté impair. 
Le stationnement des voitures est autorisé uniquement. 
La mesure est matérialisée par le placement de signaux E9f complétés par un signal additionnel 
reproduisant une voiture. 
Article 23 III : 
Le stationnement est réservé aux voitures partagées dans l’avenue de la Faculté d’Agronomie à 
hauteur du n° 107 et rue du Huit Mai à côté du n° 9. 
La mesure est matérialisée par des signaux E9a avec l’additionnel suivant « Voitures Partagées ». 
Article 23 III 1 : Des emplacements de stationnement réservés aux handicapés sont délimités aux 
endroits ci-après : 

• rue Albert : à l’entrée du parking communal à hauteur du n° 9 

• place de l’Orneau : à hauteur es immeubles 1, 5, 11 et 21 (4) 

• place de l’Hôtel de Ville : face à l’immeuble portant le n° 3 (1) 

• place de l’Hôtel de Ville : au pied du château du Bailli (1) 

• chaussée de Wavre : 
- à hauteur des immeubles 43 et 45 (1) 
- à hauteur de l’immeuble portant le n° 13 (1) 

• avenue de la Station : 
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- à proximité de la gare et à hauteur de l’immeuble 97, côté voies du chemin de fer (2) 
- à hauteur de l’immeuble n° 101 (1) 

• place Saint-Jean : du côté du mur d’enceinte (1) 

• rue Sigebert : face à l’immeuble portant le n° 7 (1) 

• rue du Huit Mai : sur le parking de l’Hôtel de Ville (3) 

• Grand’Rue : 
- à hauteur de la place Saint-Guibert (1) 
- à hauteur de l’immeuble n° 51 (1) 

• rue Chapelle Dieu : à hauteur de l’immeuble n° 14 (1) 

• avenue de la Faculté d’Agronomie : 
- à hauteur de l’immeuble n° 57 (1) 
- à hauteur de l’immeuble n° 101 (1) 
- à hauteur de l’immeuble n° 107 (1) 
- à hauteur de l’immeuble n° 31 (1) 
- à hauteur de l’immeuble n°15 (1) 

• rue du Bordia : dans le parking du cimetière (2) 

• rue Théo Toussaint : à hauteur du n° 3 

• rue Pierquin : à hauteur du n° 10 et n°22 

• rue Gustave Docq : à hauteur des n° 12 et 18 

• rue des Volontaires : à hauteur du n° 6 

• rue Lucien Petit : à hauteur du n° 44 

• rue du Coquelet : à hauteur du n° 7 

• chaussée Romaine : à hauteur du n° 28 

• rue de Mazy : à hauteur du n° 22 

• rue Paul Tournay : à hauteur du n° 18 

• rue du Coquelet : à hauteur du n° 22 

• rue des Oies : à hauteur du n°2 (parking de la Bibliothèque publique André Henin - Andrée 
Sodenkamp) 

• rue du Moulin : 
- en face du n°59 
- à hauteur du n°42 

La mesure est matérialisée par un marquage au sol et par le placement du signal E9a complété par 
un signal additionnel reproduisant le symbole « handicapé ». 

• rue du Paradis : à hauteur du n°21 
La mesure est matérialisée par le placement du signal E9a complété par un signal additionnel 
reproduisant le symbole « handicapé ». 
Article 24 a : 
La durée du stationnement est limitée par l’usage du disque de stationnement dans la zone délimitée 
comme suit : 

• parking communal – Parc d’Epinal 
La mesure est matérialisée par la pose de signaux E9a à G et Z E9 E9a avec les additionnels 
suivants : type VIIb disque de stationnement, type V « du Lundi au Dimanche » et type VII c « 30 MIN 
» 
La durée du stationnement est limitée par l’usage du disque de stationnement dans la zone délimitée 
comme suit : 

• rue de la Vôte : entre les habitations n° 4 et 8  
La mesure est matérialisée par la pose de signaux E9a à G et Z E9 E9a avec les additionnels 
suivants : type VIIb disque de stationnement, type V « du Lundi au Dimanche » et type VII c « 30 MIN 
» 
La durée du stationnement est limitée par l’usage du disque de stationnement dans la zone délimitée 
comme suit : 

• rue des Volontaires 
La mesure est matérialisée par la pose de signaux E9a avec les additionnels suivants : type VIIb 
disque de stationnement, type V « Excepté riverains » et type V « du Lundi au Vendredi ». 
Article 24 b : 
La durée du stationnement est limitée par le disque de stationnement dans la zone délimitée comme 
suit : 

• allée des Marronniers : à hauteur de l’immeuble n° 14 ; 

• rue Buisson Saint-Guibert : à hauteur du n° 8 ; 

• rue de l’Agasse : aux carrefours avec la rue des Roses à hauteur de l’immeuble de coin 
situé n° 2 rue des Roses et l’avenue Charte d’Otton à hauteur de l’immeuble situé rue de 
l’Agasse n° 1 ; 

• avenue Moine Olbert : aux carrefours avec l’avenue du Comté et la rue de la Marcelle ; 
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La durée du stationnement est délimitée par le disque dans la zone délimitée comme suit : 

• rue du Coquelet : à hauteur de l’immeuble n° 1 ; 

• rue du Coquelet : au carrefour avec l’avenue de la Faculté d'Agronomie. 
La mesure est matérialisée par des signaux E9a à validité zonale (début et fin de zone) avec la 
reproduction du disque de stationnement et complétés par les mentions « Excepté riverains » et « du 
Lundi au Vendredi». 
Article 24 c : 
La durée du stationnement est limitée à 3 heures sur le parking de l’Académie partie située entre la 
façade avant du bâtiment et la rue Gustave Docq. 
La mesure est matérialisée par des signaux E9a à validité zonale (début et fin de zone) avec la 
reproduction du disque de stationnement et complétés par la mention « Max. 3 h ». 
Article 24 d : 
La durée du stationnement est limitée à 4 heures par l’usage du disque dans la zone délimitée comme 
suit : 

• chaussée de Wavre : du côté des immeubles compris entre le n° 7 et le n° 25 

• chaussée de Wavre : du côté des immeubles pairs et impairs compris entre les n° 2 et 57 
La mesure est matérialisée par la pose de signaux E9a avec les additionnels suivants : type VIIb 
disque de stationnement, type V « Excepté riverains », « du Lundi au Vendredi » et « Max. 4h. ». 
Article 24 e : 
La durée du stationnement est limitée par le disque dans la zone délimitée comme suit : 

• rue des Cossettes : à hauteur du n° 4a 

• rue des Fabriques : à hauteur du n° 18, du n° 10 et du n° 16 

• rue de la Sucrerie : au carrefour de la rue de la Bascule 

• rue de la Bascule : à hauteur du n° 1 

• rue Victor De Becker : au carrefour avec la rue des Cossettes 
La mesure est matérialisée par des signaux E9a à validité zonale (début et fin de zone) avec la 
reproduction du disque de stationnement et complétés par les mentions « Excepté riverains » et « du 
Lundi au Vendredi » et « Max. 4h. ». 
Article 24 f : 
La durée du stationnement est limitée par le disque dans la zone délimitée comme suit : 

• parking Clos de l’Orneau (le plus proche de la place de l’Orneau) 
La mesure est matérialisée par des signaux E9a à validité zonale (début et fin de zone) avec la 
reproduction du disque de stationnement avec l’additionnel type V max 4h. 
Article 24 h : La durée du stationnement est limitée par le disque de stationnement dans la rue 
Malaise. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9aG à validité zonale (début et fin de zone) avec la 
reproduction du disque de stationnement et complétés par les mentions « Excepté riverains » et « du 
Lundi au Vendredi ». 
Article 24 i : La durée du stationnement est limitée par le disque de stationnement sur le parking de la 
bibliothèque publique André Henin - Andrée Sodenkamp rue des Oies numéro 2. 
La mesure sera matérialisée par la pose de signaux E9a avec les additionnels suivants : type VIIb 
disque de stationnement. 
Article 24 j: La durée du stationnement est limitée par le disque de stationnement dans la rue Théo 
Toussaint entre le numéro 22 et le numéro 50 (du numéro 22 au carrefour avec la rue Entrée Jacques). 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9aG à validité zonale (début et fin de zone) avec la 
reproduction du disque de stationnement et complétés par les mentions « Excepté riverains » et « du 
Lundi au Vendredi ». 
Article 24 k : La durée du stationnement est limitée par le disque de stationnement dans la rue du 
Moulin du numéro 32 au numéro 79 (du numéro 32 au carrefour de la rue du Coquelet et de la rue des 
Volontaires). 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9aG à validité zonale (début et fin de zone) avec la 
reproduction du disque de stationnement et complétés par les mentions « Excepté riverains » et « du 
Lundi au Vendredi ». 
Article 24 l : La durée du stationnement est limitée par le disque de stationnement dans la rue Adolphe 
Damseaux du numéro 19 au numéro 45 (entre la rue Malaise et la rue Hambursin). 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9aG à validité zonale (début et fin de zone) avec la 
reproduction du disque de stationnement et complétés par les mentions « Excepté riverains » et « du 
Lundi au Vendredi ». 
Article 24 m : La durée du stationnement est limitée par le disque de stationnement dans la rue Gustave 
Masset du numéro 1 au numéro 69 (entre la place de l’Orneau et la rue Hambursin). 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9aG à validité zonale (début et fin de zone) avec la 
reproduction du disque de stationnement et complétés par les mentions « Excepté riverains » et « du 
Lundi au Vendredi ». 
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Article 25 B a : Dans les zones munies d’horodateurs, la durée du stationnement des véhicules est 
réglementée tous les jours à l’exception des dimanches et jours fériés légaux, entre 09 heures et 18 
heures, suivant les modalités d’utilisation de ces appareils installés aux endroits ci-après : 
Zone A : Centre Ville 

• rue Sigebert 

• place Saint-Guibert 

• place Saint-Jean 

• rue du Huit Mai 

• rue du Moulin au départ de la place de l’Orneau jusqu’au n°30 

• rue Adolphe Damseaux au départ de la place de l’Orneau jusqu’au carrefour formé par la 
rue Malaise 

• rue Pierquin 

• rue du Chien Noir 

• l’espace compris entre la rue du Chien Noir et la rue Puits Connette 

• place de l’Orneau 

• rue Gustave Docq 
Zone B : Gare 

• rue de la Station et rue Buisson Saint-Guibert à partir de son carrefour formé avec l’avenue 
de la Station jusqu’à la fin de la zone bleue 

• l’avenue de la Faculté d’Agronomie à partir de la chaussée de Charleroi jusqu’à son 
carrefour avec la rue des Volontaires 

• chaussée de Charleroi des deux côtés de la trémie dans la zone comprise entre les 
immeubles 1 à 25 

Zone C : Grand’Rue 

• Grand’Rue 

• place de l’Hôtel de Ville 

• rue Léopold 

• rue Théo Toussaint depuis son carrefour avec la rue Pierquin jusqu’à l’immeuble portant le 
n° 24 

Article 25 B b : Conformément à l’arrêté ministériel du 18 décembre 1991, il est décidé d’accorder 
certaines facilités aux riverains des rues munies d’horodateurs. 
Au vu de la configuration de la zone horodateur, il est établi deux zones : 

• zone A = Centre Ville 

• zone B = Gare 
La mesure est matérialisée par le placement de signaux  additionnels aux signaux routiers dont 
question à l’article précédent par la mention « excepté riverains ». 
Article 26 : Le stationnement est interdit aux endroits suivants : 

• rue Gustave Docq : entre les immeubles 34 et 42 et le long du mur de l’Athénée, à hauteur 
des escaliers 

• rue Sainte-Adèle : entre l’immeuble numéro 12 et la rue Gustave Docq 

• rue des Closières : le long des bâtiments de l’Athénée 

• rue Théo Toussaint : le long des immeubles portant les numéros 5, 18, 4 et 6 

• rue de la Vôte : le long de l’immeuble de la Croix Rouge; à hauteur du numéro 10 et à 
hauteur de la cabine électrique et des immeubles numéros 1 et 3 

• rue Lucien Petit : à son intersection avec la rue Entrée Jacques, le long de l’immeuble 
portant le numéro 7 rue Entrée Jacques ainsi que le long du garage attenant à cet 
immeuble 

• rue des Volontaires : le long de la propriété portant le numéro 2 

• rue du Coquelet : du côté des immeubles à numérotation impaire depuis le bâtiment de 
l’Athénée jusqu’à l’immeuble numéro 79 et du côté des immeubles à numérotation paire 
depuis l’entrée privée de la résidence Vivaldi jusqu’au garage situé en face de l’immeuble 
numéro 79 

• avenue Charte d’Otton : des deux côtés à hauteur des bâtiments de l’Athénée 

• rue Chapelle Dieu : le long du mur de l’Institut Notre-Dame 

• rue de la Rochette : le long des immeubles portant les numéros 2, 4, 6 et 26 

• rue Paul Tournay : le long de l’immeuble portant le n° 21 
1. rue Gustave Docq : 

• du côté des immeubles à numérotation paire, dans son tronçon compris entre la rue Albert 
et la place Saint-Guibert. 

• du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre la rue Pierquin 
et l’immeuble n° 16 

2. Grand’Rue : 
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• de chaque côté, dans son tronçon compris entre le Passage des Déportés et l’immeuble n° 
51 

• du côté des immeubles à numérotation paire, dans son tronçon compris entre l’immeuble n° 
52 et l’Impasse aux Choux 

3. rue Pierquin : 

• du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Théo 
Toussaint et l’entrée parking du magasin situé au n° 17 et du côté des immeubles à 
numérotation impaire dans son tronçon compris entre l’immeuble n° 3 et la rue Sainte-Adèle 

• du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre l’immeuble n° 
17 et l’immeuble n° 6 

4. rue du Huit Mai : du côté de l'Hôtel de Ville et du côté des immeubles à numérotation paire 
5. rue Albert : 

• du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre le numéro 
16 et la rue Elisabeth 

• du côté des immeubles à numérotation impaire compris entre l’entrée de l’Athénée et la rue 
Gustave Docq 

6. rue Chapelle Dieu : 

• du côté des immeubles à numérotation impaire, dans son tronçon compris entre le n°53 et 
le n°45 ; 

• du côté des immeubles à numérotation paire, dans son tronçon compris entre le n°30 et le 
n° 10 ; 

• du côté des immeubles à numérotation paire, dans son tronçon compris entre le n°8 et la 
rue reine Astrid. 

7. rue Elisabeth : 

• du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue 
Chapelle Dieu et la rue Albert 

• du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre la rue Albert et 
la rue Paul Tournay 

• du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Paul 
Tournay et la rue de la Vôte 

• devant le 55 

• de l’autre côté du 59 (devant le 61) 
8. rue Hambursin : 

• du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue 
Adolphe Damseaux et la rue Chapelle Marion 

• du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue 
Gustave Masset et la rue Entrée Jacques 

• du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre les 
immeubles 57 à 81 

• du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre la rue 
Chapelle Marion et le côté opposé à l’immeuble n° 55 

• la zone de stationnement sera interrompue sur une longueur d’environ 12 mètres à hauteur 
des immeubles n° 73 et 75 afin de faciliter le croisement 

9. rue de la Rochette : 

• du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon entre les immeubles n° 20 et 
32 

• du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre les 
immeubles n° 15 et 23 

10. rue Tremblez : du côté des immeubles à numérotation paire 
11. rue Chapelle Marion : 

• du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre la chaussée 
de Charleroi et la rue Léon Namèche 

• du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Léon 
Namèche et la rue Hambursin 

• du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre la rue 
Hambursin et l’immeuble numéro 2 

12. rue Paul Tournay : 

• du côté des immeubles à numérotation paire à hauteur de l’immeuble n° 8 de la limite des 
n° 8/10 à la limite des n° 20/22 

• du côté des immeubles à numérotation impaire à hauteur des immeubles numéros 7 et 9, 
de la limite de la porte d’entrée de l’immeuble n° 25 à la rue Elisabeth 

13. rue Sigebert : du côté des immeubles à numérotation impaire 
14. avenue de la Faculté d'Agronomie: 
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• du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue 
Sigebert et l’immeuble 75 excepté entre le 53 et le 55 réservé à l’arrêt du bus 

• du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre l’immeuble 9 
et la sortie de Gembloux Agro-Bio Tech 

• du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la sortie de 
Gembloux Agro-Bio Tech et la chaussée de Charleroi 

• du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre l’immeuble 
n° 75 et le n° 9 excepté entre le n° 53 et 55 réservé à l’arrêt du bus 

15. avenue des Combattants : 

• du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre l’immeuble n° 
6 et l’immeuble n° 50 

• du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue 
Joseph Laubain et l’immeuble portant le n° 95 

16. chaussée de Wavre : de chaque côté de la chaussée de part et d’autre du marquage axial de 
celle-ci 
17. rue du Coquelet : 

• du côté des immeubles à numérotation paire jusqu’à hauteur de la cité du Coquelet 

• du côté des immeubles à numérotation impaire entre la cité du Coquelet et la RN 29 
18. rue Buisson Saint-Guibert : des deux côtés de la chaussée 
19. rue du Moulin : 

• du côté des immeubles à numérotation impaire entre la place de l’Orneau et le n°15 

• du côté des immeubles à numérotation paire entre le Square Albert 1er et la cabine UNERG 
20. rue des Volontaires : du côté des immeubles à numérotation paire 
21. rue du Chien Noir : entre la rue Gustave Docq et la place de l’Hôtel de Ville du côté du Château du 
Bailli 
22. rue Théo Toussaint : 

• du côté des immeubles à numérotation impaire à hauteur des immeubles 1 et 3 

• du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre les immeubles 
n° 14 à 24 

• du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre l’immeuble 
n° 29 et la place Arthur Lacroix (5 mètres avant le passage pour piétons) 

23. rue de la Vôte : 

• du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre les immeubles 
n° 2 à 8 

• du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre les immeubles 
n° 18 à 24 

• du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la limite de 
l’immeuble 9A et la rue Elisabeth 

• du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre les immeubles 
n° 58 à 84 entre la rue Elisabeth et la rue des Champs 

24. rue Entrée Jacques : 

• du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue 
Lucien Petit et la rue Tremblez 

• du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre la rue 
Tremblez et la rue Hambursin 

• du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue 
Hambursin et la rue des Floralies 

25. rue de l’Agasse : le stationnement est autorisé en permanence comme suit : 

• du côté des immeubles à numérotation impaire : 

• de la limite des immeubles n° 3 et 5 jusque la limite des immeubles n° 9 et 11 

• avant la limite de l’immeuble n° 17 jusqu’au n° 19 inclus 

• de la limite de l’immeuble n° 29 jusqu’au n° 35 inclus 

• à hauteur de l’immeuble n° 41 

• de la limite des immeubles n° 65-67 à la limite des immeubles n° 73-75 

• à hauteur des immeubles n° 101 et 103 

• du côté des immeubles à numérotation paire : 

• avant l’immeuble n° 14 jusqu’à la limite des immeubles n° 16 et 18 

• de la limite des immeubles n° 38 et 40 à la limite des immeubles n° 44 et 46 

• en face de la limite des immeubles n° 75-77 et jusqu’à la limite de l’immeuble n° 83 

• à hauteur de l’immeuble n° 90 

• à hauteur de l’immeuble n° 106 
26. rue des Roses : côté gauche en venant de la rue de l’Agasse jusqu’à la première habitation 
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27. rue Lucien Petit : du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre les 
immeubles n° 36 à 52 
28. rue Gustave Masset : du côté des immeubles paire dans son tronçon compris entre la rue Malaise 
et 3 mètres en deçà de la grille d’accès à la propriété portant le n° 54 
La mesure sera matérialisée par le traçage d’une large ligne blanche continue parallèlement au 
trottoir, marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à l’article 75.2 du code de la route. 
29. rue du Bois : du côté des immeubles paires du n° 4A au n° 22 
30. rue Sainte-Adèle : du côté des immeubles impaires dans son tronçon compris enter la place 
Arthur Lacroix et la rue Paul Tournay ; 
31. rue Adolphe Damseaux : du côté des immeubles impaires du n° 3 au 15 et 41 au 45 

• du côté des immeubles paires du n° 20 au n° 34 
32. rue Verlaine : du côté droit en entrant jusqu’au passage pour piétons 

• du côté gauche après le passage pour piétons jusqu’à l’immeuble n° 6 
33. avenue Général Aymes : 

• du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre les 
immeubles n°7 et 13 ; 

• du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre la chaussée 
de Charleroi et le n°8. 

La mesure est matérialisée par une large ligne continue de couleur blanche marquant le bord fictif de 
la chaussée conformément à l’art. 75.2 de l’Arrêté royal 
Article 28 : Des emplacements de stationnement pour voitures sont délimités par marquages au sol 
sur les places ci-après : 

• place Saint-Guibert : de part et d’autre du square 
- perpendiculairement à l’axe de la chaussée, du côté rue Gustave Docq 
- en « oblique-parallèle » du côté Grand’Rue 

• place Saint-Jean : perpendiculairement à l’axe de la chaussée 

• rue Sigebert : sur l’accotement de plein pied longeant l’athénée 

• place du Chien Noir : perpendiculairement à la chaussée ou en « oblique-parallèle » 

• place de l’Orneau : 
- en « oblique-parallèle » du côté des immeubles compris entre la rue Adolphe Damseaux et la 
rue Gustave Masset et du côté des immeubles compris entre la rue Léopold et la rue Notre-
Dame 
- parallèlement à l’axe de la voirie dans la partie centrale 

Article 30 : 
Une zone résidentielle est réalisée dans les rues suivantes: 
1. Zone Gare 

• rue Monseigneur Heylen 
Article 31 : 
Une zone 30 est réalisée dans les rues suivantes : 
1. Zone Centre-Ville 

• rue Gustave Masset : avant la rue Tremblez jusqu’à la Place de l’Orneau 

• rue Malaise 

• rue Adolphe Damseaux 

• Grand’Rue 

• rue Sigebert : depuis avant l’Office du Tourisme jusqu’à la Grand’Rue 

• rue du Huit Mai 

• rue Gustave Docq 

• rue Léopold 

• rue du Moulin 

• rue Reine Astrid 

• rue Albert 

• Place de l’Orneau 

• rue Chapelle Dieu 

• rue des Closières 

• rue Tremblez 

• rue Théo Toussaint 

• rue des Volontaires 

• rue du Coquelet 

• clos de l’Orneau 

• Place Saint-Guibert 

• Passage des Déportés 

• rue Pierquin 

• rue Sainte-Adèle 
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• rue Paul Tournay 

• rue des Abbés Comtes 

• rue du Chien Noir 

• place de l’Hôtel de Ville 

• rue Puits Connette 

• clos de l’Orneau 

• allée des Couteliers 

• rue de la Maison du Monde 

• rue des Oies 

• rue du Culot 

• rue Chapelle Marion 

• rue Entrée Jacques 

• rue Verlaine 

• rue Hambursin 

• rue Namêche 

• rue de la Vôte 

• rue de Gibraltar 

• rue Elisabeth : entre la rue Albert et la rue Chapelle Dieu 
2. Zone A tous vents 

• rue de la Bouteille 

• avenue du Levant 

• avenue du Ponant 

• chemin de la Givronde 

• place de la Rose des Vents 

• chemin de Lovagne 

• rue du Molauvint 

• chemin d’Eole 

• rue du Mauriage 

• place Rabanère 

• avenue Jules Bruyr 

• rue de Tous Vents 

• rue Baty de Fleurus : depuis la place de l’Allumoir jusqu’à la rue de Mazy 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux F4a et F4b 
3. Zone Gare – Sucrerie  

• avenue des Cossettes 

• rue du Babilaire 

• rue des Cheûves 

• rue des Béguinettes 

• rue du Rapuroir 

• rue des Béguinettes 

• rue Victor De Becker 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux F4a et F4b 
4. Zone gare  

• rue Buisson Saint-Guibert et avenue de la Station 

• allée des Marronniers  
Article 31 B : 
Dans le cadre de la sécurité aux abords des écoles, une zone 30 est établie dans les rues suivantes : 

• rue Verlaine 

• place Fernand Séverin 

• avenue Georges Bedoret : à partir de la place Fernand Séverin jusqu’aux habitations n° 2 et 
4 

• rue Entrée Jacques : à partir de la rue des Floralies jusqu’au carrefour avec la rue 
Verlaine 

• rue Charte d’Otton : de la rue de l’Agasse jusqu’au n° 8 

• avenue des Etats de Brabant : à partir du n° 2 jusqu’à l’avenue Charte d’Otton 

• rue de Mazy : carrefour avec la rue de la Bouteille et la rue Tivoli 

• rue des Champs : 25 mètres de part et d’autre de l’école maternelle 

• rue de Sibérie à GRAND-MANIL 
La mesure est matérialisée par le placement de signaux F4a, F4b et A23. 
Article 32 1 : 
Le sentier reliant la rue des Closières et la rue Elisabeth est réservé aux piétons, cyclistes et cavaliers. 
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La rue de la Marcelle dans son tronçon situé entre la rue Moine Olbert et la chaussée Romaine est 
réservée aux piétons, cyclistes et cavaliers. 
Le chemin de la Chavée aux Concires est réservé aux piétons, cyclistes et cavaliers. 
Le sentier reliant la rue de Bedauwe, la rue du Rivage et le cimetière de GRAND-MANIL est réservé 
aux piétons, cyclistes et cavaliers. 
Le sentier des Pétrâles est réservé aux piétons, cyclistes et cavaliers. 
Ces dispositions sont matérialisées par la pose de signaux F99a et F101a aux 2 extrémités des 
voiries. 
Article 32 2 : 
Le sentier reliant la rue des Closières et la rue Elisabeth est réservé aux piétons et cyclistes. 
Le sentier reliant la place Arthur Lacroix et la rue de Bédauwe est réservé aux piétons et cyclistes. 
Ces dispositions sont matérialisées par la pose de signaux F99a et F101a aux 2 extrémités des 
voiries avec seulement les sigles piétons et cyclistes. 
Article 32 3 : 
Le sentier reliant la rue de la Treille et la rue de Bédauwe est réservé aux piétons. 
Ces dispositions sont matérialisées par la pose de signaux F99c et F101c aux 2 extrémités des voiries 
avec seulement le sigle piétons. 
Article 33 : 
La rue de la Marcelle entre la Chaussée de Charleroi et la rue de l’arc d’Airain est réservée aux 
véhicules agricoles, aux piétons, cyclistes et cavaliers. 
La rue de la Posterie dans son tronçon situé entre la rue Haute et la chaussée de Namur est réservée 
aux véhicules agricoles, aux piétons, cyclistes et cavaliers. 
Ces dispositions sont matérialisées par la pose de signaux F99c et F101c aux 2 extrémités des 
voiries. 
Article 34 : 
La rue Notre-Dame est décrétée « piétonne ». Elle ne sera accessible qu’entre 06 et 10 heures pour 
le chargement et le déchargement et seulement pendant le temps nécessaire à cette desserte. 
La mesure est matérialisée par le placement de signaux F 103 – F 105 complétés par un signal 
additionnel portant la mention « excepté chargement et déchargement de 06 heures à 10 heures». 
Article 35 : 
Des dispositifs surélevés sont aménagés dans les endroits suivants : 
A. Plateau 

• rue Victor De Becker : à hauteur de la jonction du RAVeL 

• rue de l’Agasse : à hauteur de la rue François Bovesse 

• avenue Moine Olbert : à hauteur de la rue de la Marcelle 

• rue de Bedauwe : à l’angle avec la place Fernand Séverin 

• rue de Mazy : au carrefour avec les rue de la Bouteille et rue du Tivoli 

• rue Entrée Jacques : à hauteur du n° 66 

• rue Verlaine : 
- à hauteur de l’entrée de l’école d’Horticulture 
- à hauteur de l’école maternelle (communale) 

• rue du Coquelet : 
- à hauteur de la Cité du Coquelet 
- au carrefour avec la rue Hambursin 

• rue des Résistants : entre le n° 32 et 34 

• rue du Moulin : à hauteur du n° 57  

• rue Sainte-Adèle : à hauteur de la rue Paul Tournay 

• carrefour des rues Sainte-Adèle, Pierquin, Chien Noir et Gustave Docq 

• rue Buisson Saint-Guibert 
- au carrefour avec l’avenue de la Station 
- au carrefour avec la rue des Marronniers 

La mesure est matérialisée par les signaux A14 et F87. 
B. Ralentisseur 

• rue Victor De Becker : à hauteur de la 2e entrée du terrain de football (ralentisseur 
sinusoïdal) 

• rue Tous Vents : à hauteur de l’immeuble n° 11 (ralentisseur sinusoïdal) 

• rue Jules Bruyr : à l’entrée de la rue (ralentisseur sinusoïdal) 

• rue Gustave Masset : devant le numéro 52 (ralentisseur sinusoïdal) 
La mesure est matérialisée par les signaux A14 et  87. 
Article 36 : Une signalisation lumineuse tricolore conforme au plan des lieux et au schéma de 
fonctionnement des feux ci-joint est installée au carrefour formé par l’avenue des Combattants, 
l’avenue de la Faculté d’Agronomie, l’avenue Maréchal Juin et la rue Sigebert. 
La signalisation prévue ci-dessus sera placée conformément aux dispositions réglementaires. 
Article 46 : Toute mesure antérieure relative à cette section est abrogée. 
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Article 47 : Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre de la Mobilité et des 
Transports. 
 

 

20201007/14 (14) Règlement complémentaire de circulation routière - Section de GRAND-
LEEZ - Modification 

-1.811.122.53 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière ; 
Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ; 
Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière ; 
Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires et au 
placement de la signalisation routière ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 8 novembre 2017 contenant le règlement complémentaire 
de circulation routière relatif à la section de GRAND-LEEZ ; 
Considérant les différentes modifications à apporter au "Règlement complémentaire de circulation 
routière - Section GRAND-LEEZ" ; 
Considérant les visites de terrain du 19 juin 2020 et du vendredi 11 septembre 2020 du service 
Mobilité et de Madame LEMENSE, Inspecteur Sécurité routière – Mobilité Infrastructure - de la 
direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements de voiries du Service Public de 
Wallonie pour les différentes modifications dans le village de GRAND-LEEZ ; 
Considérant que cette modification a été présentée et avalisée par la Commission Consultative de 
Circulation Routière lors de sa séance 15 septembre 2020 ; 
Considérant qu’il y a lieu de revoir la signalisation existante en vue de l’adapter aux normes actuelles 
du code de la route ; 
Considérant qu’il y a lieu de prendre toute mesure opportune en vue d’assurer la sécurité de 
circulation ; 
Considérant que la mesure concerne la voirie communale ; 
Considérant que dans un souci de lisibilité, il y a lieu d’établir un document unique ; 
ARRETE, à l'unanimité : 
Article 1 A : Il est interdit à tout conducteur de circuler sur la voie ci-après dans le tronçon et dans le 
sens indiqué : 
rue Breton : dans le sens de circulation de la rue de Petit-Leez et jusqu’au chemin de remembrement 
se prolongeant en direction de la Commune de LA BRUYERE. 
Article 1 B : 
Il est interdit à tout conducteur de circuler sur les voies ci-après, dans le sens et sur le tronçon indiqué 
en regard de chacune d'elles, sauf pour les cyclistes (sens unique limité – SUL) : 

• rue Marache (tronçon entre la rue Marache et la rue du Moulin à Vent) : dans son tronçon 
situé entre l’entrée de service du Home Saint-Joseph et le carrefour de la rue Marache (du 
numéro 20 au carrefour avec la rue Marache). 

• rue Marache : dans son tronçon situé entre la rue Marache (tronçon où est située l’entrée 
de service du Home Saint-Joseph) et la rue de Maugré. 

La mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau M2 ainsi que le F19 complété 
par le panneau M4. 
Article 2 C : Pour le déroulement normal des luttes de jeux de balle et de la fête locale conformément 
au calendrier établi en la matière et aux emplacements où elles se livrent, les mesures ci-après seront 
matérialisées par signaux amovibles : 

a) la circulation des véhicules est interdite place Communale – signaux C3 
b) la circulation locale est autorisée rue de la Place, depuis son carrefour avec la rue Del’Vaux 
jusqu’à la place Communale – signal C3 – complété par additionnel « excepté circulation locale 
» 
c) un itinéraire de déviation sera prévu 

Article 3.2 : L’accès au sentier reliant les rues de Meux et Warichet est interdit aux conducteurs de 
motocyclettes. 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux « C7 ». 
Article 10 : Il est interdit de circuler à une vitesse supérieure à 70 km/heure dans la rue de la 
Converterie à partir de la rue du Laid Mâle en allant vers GRAND-LEEZ jusqu’au signal F1 délimitant 
la zone agglomérée. 
La mesure est matérialisée par le placement d’un C43. 
Article 17 : La règle générale de la priorité de droite est applicable sur l’ensemble de la voirie 
communale de cette section. 
Article 18 : La rue Pont des Pages sera divisée en deux bandes de circulation sur une centaine de 
mètres avant sa jonction avec la rue Henry de Leez et cette dernière la prolongeant, jusqu’à hauteur 
de l’immeuble n° 9. 
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La mesure sera matérialisée par une ligne continue et discontinue de couleur blanche, conformément 
aux dispositions réglementaires. 
Article 18 A : Un îlot directionnel est établi sur la rue Henri de Leez juste avant la place Communale 
de GRAND-LEEZ. 
La mesure est matérialisée par une construction en saillie et des marques de couleur blanche prévues 
à l’article 77.4 de l’Arrêté Royal. 
Article 18 F : Des passages pour piétons sont délimités aux endroits ci-après : 

a) rue de la Place – à hauteur de la sortie de l’école (à hauteur du n° 3) 
b) rue de la Place – à hauteur de l’immeuble n° 9 
c) rue de la Place – avant son carrefour avec la rue Del’Vaux 
d) rue de la Place – à hauteur du Monument aux Morts 
e) rue de la Converterie – à hauteur de la rue de la Place 
f) rue Del’Vaux à hauteur de l’immeuble n° 27 
g) rue d’Aische-en-Refail à hauteur de l’immeuble n° 1 
h) rue Henri de Leez à hauteur de l’immeuble n° 9 

La mesure sera matérialisée par des marques au sol de couleur blanche conformément aux 
dispositions de l’article 76.3 du code de la route. 
Article 19 : Le stationnement des véhicules est interdit rue Henry de Leez le long de la salle 
paroissiale. 
La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E1 avec une flèche additionnelle montante 
et la mention 20 mètres. 
Article 27 : Des zones de stationnement en chicane sont délimitées comme suit : 

•  rue Henri de Leez : 
* du n° 16 au n° 20 
* du n° 29 au n° 25 

Article 28 : Des emplacements de stationnement pour voitures sont délimités par marques blanches 
au sol place Communale. 
Article 30 b : Dans le cadre de la sécurité aux abords des écoles, une zone 30 est établie : 

• rue de la Place : depuis le carrefour avec la rue Delvaux jusqu’au passage piéton près de 
l’ancien presbytère 

• rue de la Converterie : 15 m avant le n° 1 vers la rue de la Place 

• rue Henri de Leez : jusqu’avant l’effet de porte 
La mesure sera matérialisée par le placement de panneaux A23 + F4a et F4b. 
Article 33 : La rue Breton reliant GRAND-LEEZ à MEUX est réservé aux véhicules agricoles, 
piétons, cyclistes et cavaliers. 
La mesure est matérialisée par la pose de panneaux F99c et F101c aux deux extrémités du 
chemin. 
Article 35 A : un plateau est implanté : 

•  au carrefour de la rue de Meux et de la rue de Petit-Leez 
La mesure est matérialisée par les signaux A14 et un panneau type 1a 50m. 
Article 35 B : Les ralentisseurs de trafic sont implantés : 

• rue d’Aische-en-Refail à hauteur du terrain de football de GRAND-LEEZ 

• rue de Petit Leez à hauteur de l’immeuble n° 154 

• rue de Petit Leez entre le jardin de l’habitation n° 118 et le pont traversant la voirie 

• rue de Meux à hauteur du n° 58 et du n° 54 
Ces ralentisseurs satisferont aux conditions d’implantation et aux prescriptions de l’Arrêté Royal du 08 
avril 1983 et seront signalées par les signaux A14 et F87, conformément au code de la route. 
Article 35 : La zone agglomérée de GRAND-LEEZ est délimitée comme suit : 

1) rue Pont des Pages, après le carrefour formé avec la rue Taravisée 
2) rue Follée après le n° 50 
3) rue Taravisée, avant l’immeuble n° 8 
4) rue de Maugré, avant son carrefour avec la rue Marache 
5) rue de Petit Leez, avant l’immeuble n° 189 (venant de LONZEE) 
6) rue de Meux, avant le carrefour avec la rue aux Cafés 
7) rue d’Aische-en-Refail, y venant, avant son carrefour avec la rue de l’Etang 
8) rue de Perwez, avant l’immeuble n° 131 (juste après le carrefour) 
9) chemin forestier à l’angle des rues de Perwez et Taravisée 
10) rue de la Converterie, à hauteur de l’immeuble n° 25 
11) chemin venant de MEUX, avant sa jonction avec la rue Breton 

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux F1 et F3 portant la mention « GRAND-LEEZ 
» GEMBLOUX. 
Article 46 : Toute mesure antérieure relative à cette section est abrogée. 
Article 47 : Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre de la Mobilité et des 
Transports. 
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20201007/15 (15) Règlement complémentaire de circulation routière - Section LONZEE - 
Modification 

-1.81 
Monsieur Gauthier le BUSSY, Echevin en charge de la mobilité, confirme que ce règlement est modifié 
suivant la remarque formulée par Monsieur Carlo MENDOLA lors de la séance du  05 août dernier. Il 
s’agit de supprimer l’article 18 qui marquait un élément non matérialisé sur place. 
Monsieur Carlo MENDOLA intervient : « Les riverains se joignent à moi pour remercier l'Echevin de la 
Mobilité pour la suppression de cet article 18. J'attire l'attention du Collège sur les passages pour 
piétons qui sont quasi inexistants. 
Article 18 F : Des passages pour piétons sont délimités aux endroits ci-après conformément aux 
dispositions réglementaires prévues à l'article 76.3 du code de la route : 
1. rue de l'Eglise : à hauteur de l'entrée de l'Eglise 
2. rue de l'Eglise : à hauteur de l'immeuble n° 133 
3. rue de la Maladrée : à hauteur de la rue de l'Eglise 
4. rue Try Ansquet : à l'angle de la rue de la Maladrée.» 
Monsieur Jérôme HAUBRUGE attire l’attention sur la jonction de la rue de la Peau de Chien avec la 
rue du Zémont à LONZEE en demandant si l’on se situe vraiment en voie lente vu la pose de béton 
sur ce tronçon. Il se dit déçu du bétonnage d’un chemin « vert » au départ. 
Monsieur le BUSSY explique les motifs d’une solution sur bande en béton complète plutôt que du bi-
bande. Il précise qu’un engazonnement et des abords en pré fleuri ou avec haies sont également 
prévus au dossier. 
Monsieur Santos LEKEU-HINOSTROZA souhaite savoir si d’autres véhicules que le charroi agricole 
peuvent emprunter ce tronçon. 
L’Echevin répond que ce n’est pas prévu et qu’outre la signalisation légale qui sera posée, il est 
possible d’envisager d’autres dispositifs complémentaires pour dissuader les voitures par exemple. La 
finalisation du chantier est liée aux conditions météorologiques. 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière ; 
Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ; 
Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 
de placement de la signalisation routière ; 
Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires et au placement 
de la signalisation routière ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 05 août 2020 contenant le règlement complémentaire de 
circulation routière relatif à la section de LONZEE ; 
Considérant que cette problématique a été discutée en Commission Consultative de Circulation 
Routière lors de sa séance 15 septembre 2020 ; 
Considérant les différentes modifications à apporter au "Règlement complémentaire de circulation 
routière - Section de LONZEE ; 
Considérant qu’il y a lieu de revoir la signalisation existante en vue de l’adapter aux normes actuelles 
du code de la route ; 
Considérant qu’il y a lieu de prendre toute mesure opportune en vue d’assurer la sécurité de circulation; 
Considérant que la mesure concerne la voirie communale ; 
Considérant que dans un souci de lisibilité, il y a lieu d’établir un document unique ; 
ARRETE, à l'unanimité : 
Article 1 A : La circulation des véhicules est interdite rue de la Goyette dans le sens rue de l’Abbaye 
vers la rue de Lonzée. 
Cette mesure est matérialisée par le placement d’un signal C1 et d’un signal F19. 
Article 1 B : Sens Unique Limité (S.U.L.) 
La rue de la Goyette à sens unique est mise à double sens pour les vélos dans son tronçon situé entre 
la rue de Lonzée et la rue de l’Abbaye ; 
Cette disposition est matérialisée par la pose de signaux M2 et M4 ainsi qu’un marquage au sol avec 
flèches et logos vélo. 
Article 3.2 : Le sentier reliant le Vieux Chemin de Namur et la rue de la Maladrée est interdit aux 
conducteurs de motocyclettes. 
La mesure est matérialisée par le placement de signaux C7. 
Article 4 A : 

• L’accès à la rue des Pâquerettes est interdit aux conducteurs de véhicules dont le poids en 
charge dépasse 3,5 tonnes à l’exception de la desserte locale. 

La mesure est matérialisée par le placement d’un signal C21 à l’accès de la rue des Pâquerettes 
complété par un signal additionnel mentionnant « sauf desserte locale ». 

• L’accès aux rues Try Ansquet – dans sa partie étroite venant de la RN 4 jusqu’à sa jonction 
avec sa partie large et Try des Suisses, est interdit aux conducteurs de véhicules dont le 
poids en charge dépasse 5 tonnes à l’exception de la desserte locale. 
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La mesure est matérialisée par le placement de signaux C21 complété par un signal additionnel 
mentionnant « sauf desserte locale ». 

• l’accès à la rue Norbert Ponlot, du pont au-dessus du chemin de fer au vieux chemin de 
Namur, est interdit aux conducteurs de véhicules dont le poids en charge dépasse 3,5 tonnes 
à l’exception des convois agricoles. 

La mesure est matérialisée par le placement d’un signal C21 à l’accès de la rue Norbert Ponlot entre 
Vieux chemin de Namur et le pont du chemin de fer complété par un signal additionnel mentionnant « 
excepté convoi agricole ». 
Le signal C21 est répété et placé rue Norbert Ponlot au carrefour avec la rue de la Maladrée avec un 
signal additionnel type 1a 80 m. 
Article 7.2 : L’accès des véhicules circulant sous le pont de la S.N.C.B. rue de l’Eglise est interdit aux 
véhicules dont les dimensions dépassent, chargement compris de 3m60 de hauteur. 
La mesure est matérialisée par le placement du signal C29 à l’entrée du tunnel. 
Le panneau C29 est répété et placé rue de l’Eglise : 

• au carrefour avec la chaussée de Namur avec un signal additionnel type 1a 500 m ; 

• au carrefour de la rue de l’Eglise et de la rue de la Maladrée avec un signal type 1a 70 m ; 

• au carrefour avec le Vieux Chemin de Namur avec un signal additionnel type 1a 200 m ; 

• au carrefour avec la rue de la Gare avec un signal additionnel type 1a 90 m. 
Article 17 : La règle générale de la priorité de droite est applicable sur l’ensemble de la voirie 
communale de cette section. 
Article 17.4 : Une priorité de passage est accordée aux conducteurs venant du centre de LONZEE 
sous le pont de chemin de fer rue de l’Eglise. 
La mesure sera matérialisée par le signal B21. 
Les conducteurs venant de la RN 4, tenus de céder le passage en seront avertis par le signal B19. 
Article 18 : La chaussée comprise entre l’immeuble n° 106, rue de l’Eglise et le n° 11 rue de 
Lonzée, est divisée en deux bandes de circulation par une ligne blanche continue et discontinue 
conformément aux dispositions réglementaires. 
Article 18 F : Des passages pour piétons sont délimités aux endroits ci-après conformément aux 
dispositions réglementaires prévues à l’article 76.3 du code de la route : 
1. rue de l’Eglise : à hauteur de l’entrée de l’Eglise 
2. rue de l’Eglise : à hauteur de l’immeuble n° 133 
3. rue de la Maladrée : à hauteur de la rue de l’Eglise 
4. rue Try Ansquet : à l’angle de la rue de la Maladrée 
5. rue du Zémont : 
   - à l’angle de la rue de l’Eglise 
   - près de la sortie de l’école communale 
Article 23 III 1 : un emplacement de stationnement réservé aux handicapés est délimité rue de Lonzée 
(place de l’église) en face du N°11. 
La mesure est matérialisée par marquage au sol et par le placement du signal E9a complété par un 
signal additionnel mentionnant « handicapé ». 
Article 30 : « Une zone de 30 km/h » est créée rue des Pâquerettes à LONZEE, telle que prévue par 
l’Arrêté Royal du 17 septembre 1988. 
Les signaux routiers F4a et F4b délimitant cette zone seront placés conformément au règlement général 
sur la police de la circulation routière. 
Article 30 bis : Une zone 30 « abords d’écoles » dans le cadre de la sécurité aux abords des écoles, 
rue de l’Eglise à hauteur du n° 116 et englobe la rue du Zémont jusqu’au n° 23 et se prolonge jusqu’à 
la rue de Lonzée n° 9 et Vieux Chemin de Namur n° 2. 
La mesure est matérialisée par le placement de signaux F4a, F4b et A23. 
Article 33 : 
La rue du Zémont reliant la rue du Zémont à hauteur du numéro 28 et la rue de Lonzée est réservé aux 
piétons, cyclistes, cavaliers et agriculteurs. 
La première partie (partie côté chemin de Liroux)  du chemin entre le chemin de Liroux et la rue du 
Bossu est réservé aux piétons, cyclistes, cavaliers et agriculteurs. 
Ces dispositions sont matérialisées par la pose de signaux F99c et F101c aux 2 extrémités du chemin. 
La deuxième partie du chemin (majeure partie) entre le chemin de Liroux et la rue du Bossu est réservé 
aux piétons, cyclistes et cavaliers. 
Le chemin entre la rue des Sorcières et la rue du Zémont est réservé aux piétons, cyclistes et cavaliers. 
Ces dispositions sont matérialisées par la pose de signaux F99a et F101a aux 2 extrémités du chemin. 
Article 35 : Un ralentisseur de trafic est implanté rue de Lonzée à hauteur du n° 207. 
Ce ralentisseur satisfera aux conditions d’implantation de l’Arrêté Royal du 08 avril 1983 et sera signalé 
par les signaux A14 et F87 conformément au code de la route. 
Article 40 : La zone agglomérée de LONZEE est délimitée comme ci-après : 
1. rue de Lonzée : venant de GRAND-LEEZ, avant l’immeuble n° 257 
2. rue Saint-Denis : avant le moulin à eau sur l’Arton 
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3. rue de l’Abbaye : venant de SAINT-DENIS, avant son carrefour avec la rue de la Goyette 
4. rue Try Baudine : venant de BEUZET, après l’habitation n° 34 
5. rue Vieux Chemin de Namur : avant l’immeuble n° 31 
6. rue du Zémont : 
   a) à hauteur de la rue de l’Egllise 
   b) à hauteur de la sortie de l’école communale 
7. au départ de la RN 4 : 
   a) rue de l’Eglise, après son carrefour avec cette dernière 
   b) rue Try des Suisses, après son carrefour avec cette dernière 
   c) rue Norbert Ponlot, après son carrefour avec cette dernière 
8. rue de la Maladrée : immédiatement après le carrefour qu’elle forme avec la rue Norbert Ponlot 
9. rue Try Colau : à hauteur du début de la propriété de l’immeuble n° 47 
10. rue du Zémont : avant l’habitation n°32 
11. Chemin entre la rue de Liroux et la rue du Bossu : avant le carrefour avec cette dernière 
12. rue des Sorcières : avant le n°25 
La mesure est matérialisée par le placement de signaux F1 et F3 portant la mention « LONZEE » 
GEMBLOUX. 
Article 46 : Toute mesure antérieure relative à cette section est abrogée. 
Article 47 : Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre de la Mobilité et des 
Transports. 
 

 

20201007/16 (16) Zone de secours N.A.G.E - Prise de connaissance du compte 2019 
rectifié 

-1.784.073.521.1 
Vu la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile, spécialement ses articles 67 et 68; 
Considérant qu’aux termes de l’article 67, 1° de la loi du 15 mai 2007 susvisée : « Les zones de 
secours sont (notamment) financées par les dotations des communes de la zone »; 
Considérant qu’aux termes de l’article 68 § 2de la loi précitée : « Les dotations des communes de la 
zone sont fixées chaque année par une délibération du conseil (de zone), sur base de l’accord 
intervenu entre les différents conseils communaux concernées »; 
Considérant qu’aux termes de l’article 134 de la loi du 15 mai 2007 : « les décisions de l’autorité 
zonale relatives au budget de la zone et aux modifications qui y sont apportées et les décisions de 
l’autorité zonale relatives à la contribution des communes au financement de la zone et leurs 
modifications ainsi que les décisions des conseils communaux relatives à leur contribution au 
financement et leurs modifications sont envoyées dans les vingt jours suivant leur adoption, pour 
approbation au Gouverneur »; 
Vu l’accord sur la clé de répartition des dotations communales intervenu en Conseil de pré-zone en 
date du 23 septembre 2014 tel qu’approuvé par chaque commune de la Zone et indiquant notamment 
que les dotations définitives seraient liées au calcul par les services du Gouverneur quant à la 
contribution définitive 2013 des communes protégées, année de référence pour déterminer les 
dotations à la Zone; 
Attendu que le Conseil de la zone de secours N.A.G.E. du 1er septembre 2020 a arrêté les comptes 
2019 après correction de la zone de secours N.A.G.E.; 
Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l’article  L1124-40, § 
1er, 3° et 4° du code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Considérant l'avis de légalité du Directeur financier, positif avec remarques, en date du 7 septembre 
2020, remis en application de l'article L1124-40&1, al.1 du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1er : de prendre connaissance du compte 2019 rectifié de la zone de secours N.A.G.E. 
Article 2 : de transmettre copie de la présente décision à la zone N.A.G.E. et à Monsieur le 
Gouverneur de la Province de NAMUR dans le cadre de la tutelle d’approbation. 
 

 

20201007/17 (17) Zone de secours N.A.G.E - Prise de connaissance du transfert de 
réserves et de provisions issues des exercices antérieurs à destination des communes et de la 
Province 

-1.784.073.521.1 
Vu la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile, spécialement ses articles 67 et 68; 
Considérant qu’aux termes de l’article 67, 1° de la loi du 15 mai 2007 susvisée : « Les zones de 
secours sont (notamment) financées par les dotations des communes de la zone »; 
Considérant qu’aux termes de l’article 68 § 2de la loi précitée : « Les dotations des communes de la 
zone sont fixées chaque année par une délibération du conseil (de zone), sur base de l’accord 
intervenu entre les différents conseils communaux concernées »; 
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Considérant qu’aux termes de l’article 134 de la loi du 15 mai 2007 : « les décisions de l’autorité 
zonale relatives au budget de la zone et aux modifications qui y sont apportées et les décisions de 
l’autorité zonale relatives à la contribution des communes au financement de la zone et leurs 
modifications ainsi que les décisions des conseils communaux relatives à leur contribution au 
financement et leurs modifications sont envoyées dans les vingt jours suivant leur adoption, pour 
approbation au Gouverneur »; 
Vu l’accord sur la clé de répartition des dotations communales intervenu en Conseil de pré-zone en 
date du 23 septembre 2014 tel qu’approuvé par chaque commune de la Zone et indiquant notamment 
que les dotations définitives seraient liées au calcul par les services du Gouverneur quant à la 
contribution définitive 2013 des communes protégées, année de référence pour déterminer les 
dotations à la Zone; 
Attendu que le Conseil de la zone de secours N.A.G.E. du 1er septembre 2020 a décidé le transfert 
de réserves et de provisions issues des exercices antérieurs à destination des communes et de la 
Province soit un montant de 134.414,99 € pour la Ville de GEMBLOUX; 
Considérant qu'il y a lieu de prévoir la recette aux exercices antérieurs lors de la prochaine 
modification budgétaire; 
Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l’article  L1124-40, § 
1er, 3° et 4° du code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Considérant l'avis de légalité du Directeur financier, positif avec remarques, en date du 7 septembre 
2020, remis en application de l'article L1124-40&1, al.1 du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1er : de prendre connaissance du transfert de réserves et de provisions issues des exercices 
antérieurs à destination des communes et de la Province soit un montant de 134.414,99 € pour la Ville 
de GEMBLOUX; 
Article 2 : de prévoir la recette aux exercices antérieurs lors de la prochaine modification budgétaire. 
Article 3 : de transmettre copie de la présente décision à la zone N.A.G.E. et à Monsieur le 
Gouverneur de la Province de NAMUR dans le cadre de la tutelle d’approbation. 
 

 

20201007/18 (18) Zone de secours N.A.G.E - Dotations communales et provinciales 2020 
et 2021 à l'exercice propre - Réforme régionale - Prise de connaissance 

-1.784.073.521.1 
Vu la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile, spécialement ses articles 67 et 68; 
Considérant qu’aux termes de l’article 67, 1° de la loi du 15 mai 2007 susvisée : « Les zones de 
secours sont (notamment) financées par les dotations des communes de la zone »; 
Considérant qu’aux termes de l’article 68 § 2de la loi précitée : « Les dotations des communes de la 
zone sont fixées chaque année par une délibération du conseil (de zone), sur base de l’accord 
intervenu entre les différents conseils communaux concernées »; 
Considérant qu’aux termes de l’article 134 de la loi du 15 mai 2007 : « les décisions de l’autorité 
zonale relatives au budget de la zone et aux modifications qui y sont apportées et les décisions de 
l’autorité zonale relatives à la contribution des communes au financement de la zone et leurs 
modifications ainsi que les décisions des conseils communaux relatives à leur contribution au 
financement et leurs modifications sont envoyées dans les vingt jours suivant leur adoption, pour 
approbation au Gouverneur »; 
Vu l’accord sur la clé de répartition des dotations communales intervenu en Conseil de pré-zone en 
date du 23 septembre 2014 tel qu’approuvé par chaque commune de la Zone et indiquant notamment 
que les dotations définitives seraient liées au calcul par les services du Gouverneur quant à la 
contribution définitive 2013 des communes protégées, année de référence pour déterminer les 
dotations à la Zone; 
Attendu que le Conseil de la zone de secours N.A.G.E. du 1er septembre 2020 a pris connaissance 
de la réforme régionale sur les dotations communales et provinciales 2020 et 2021 à l'exercice propre; 
Attendu que la dotation communale 2020 initiale de la Ville de GEMBLOUX était de 996.896,26 € et 
qu'après réforme elle sera de 797.517,01 € soit une diminution de 199.379,25 €; 
Attendu que la dotation communale 2021 initiale de la Ville de GEMBLOUX était de 996.896,26 € et 
qu'après réforme elle sera de 697.827,38 € soit une diminution de 299.068,88 €; 
Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l’article  L1124-40, § 
1er, 3° et 4° du code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Considérant l'avis de légalité du Directeur financier, positif avec remarques, en date du 7 septembre 
2020, remis en application de l'article L1124-40&1, al.1 du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1er : de prendre connaissance de la réforme régionale sur les dotations communales et 
provinciales 2020 et 2021 à l'exercice propre de la zone de secours N.A.G.E. 
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Article 2 : de transmettre copie de la présente décision à la zone N.A.G.E. et à Monsieur le 
Gouverneur de la Province de NAMUR dans le cadre de la tutelle d’approbation. 
 

 

20201007/19 (19) Eglise protestante - EPUB GEMBLOUX - Modification budgétaire n° 1 de 
2020 - Approbation 

-1.857.073.521.1 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 
Vu la loi modifiée du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur belge du 04 avril 2014, modifiant le code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les 
actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 
Considérant le budget 2020 de l'église protestante de GEMBLOUX approuvé par le Conseil communal 
du 16 octobre 2019 ; 
Considérant la modification budgétaire n° 1 de 2020 de l'église protestante de GEMBLOUX approuvée 
par le Conseil d'administration du 04 septembre 2020 modifiant le budget 2020 comme suit: 

Numéro 
d'article 

Définition de 
l'article 

Explication 
succincte 
de la 
demande de 
MB 

Montant 
adopté 
antérieurement 

Majorations Diminutions 
Nouveaux 
montants 

  RECETTES           

R15 

Supplément 
de la 
commune 
pour les frais 
ordinaires du 
culte 

  18.441,35 3.982,00   22.423,35 

  DEPENSES           

D24 
Entretien et 
réparation 
de l'église 

Crédit 
insuffisant 

2.000,00 7.540,00   9.540,00 

D27 
Entretien du 
presbytère 

Crédit 
insuffisant 

1.000,00 1.650,00   2.650,00 

D45C Divers 
Crédit 
insuffisant 

5.208,00 -5.208,00   0.00 

Balance des recettes et des dépenses 

  Recettes Dépenses Solde 

D'après le budget initial 27.961,00 27.961,00 0 

Majoration ou diminution de crédits 3.982,00 3.982,00 0 

Nouveau résultat: 31.943,00 31.943,00 0 

Considérant l'avis de légalité du Directeur financier, positif avec remarques en date du 16 septembre 
2020, en application de l'article L1124-40§1,al.1 du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 
DECIDE, par 27 voix pour et 1 abstention (Jacques ROUSSEAU) : 
Article 1er : d’approuver la modification budgétaire n° 1 de 2020 de l'église protestante de 
GEMBLOUX. 
Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération au Président du Conseil d'administration 
de l’église protestante de GEMBLOUX, au synode et au Directeur financier. 
 

 

20201007/20 (20) Eglise protestante - EPUB GEMBLOUX - Budget 2021 - Approbation 

-1.857.073.521.1 
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le code de la démocratie locale et de la décentralisation ainsi 
que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion 
du temporel des cultes reconnus; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 
Vu la loi modifiée du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
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Considérant le budget 2021 de l'église protestante de GEMBLOUX approuvé par le Conseil 
d'Administration en date du 21 août 2020 et parvenu complet à l’administration communale le 24 août 
2020; 
Attendu que ce budget présente : 

• des recettes ordinaires pour un montant de : 13.577,12 € 

• des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant 
de : 7.685,88 € 

• des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de : 5.300,00 € 

• des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de : 15.963,00 € 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 
Total recettes :             21.263,00 € 
Total dépenses :          21.263,00 € 
Solde :                             0,00 € 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 12.577,12 € en 2021 et qu'elle était de 
9.437,12 € en 2020; 
Considérant qu'il n'y a pas d'intervention communale extraordinaire en 2021 et qu'il n'y en avait pas 
non plus 2020; 
Considérant que le synode n'a pas rendu d'avis concernant le chapitre I des dépenses dudit budget 
2021; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, positif avec remarques en date du 3 septembre 
2020, en application de l’article L1124-40§1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, par 27 voix pour et 1 abstention (Jacques ROUSSEAU) : 
Article 1er : d’approuver le budget 2021 ainsi dressé de l'église protestante de GEMBLOUX, sous 
réserve d'approbation du budget 2021 de la Ville. 
Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération au Président du Conseil d'administration 
de l’église protestante de GEMBLOUX, au synode et au Directeur financier. 
 

 

20201007/21 (21) Fabrique d'église de GRAND-LEEZ - Budget 2021 - Approbation 

-1.857.073.521.1 
Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur belge du 04 avril 2014, modifiant le code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les 
actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 
Vu la loi modifiée du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Considérant le budget 2021 de la fabrique d’église de GRAND-LEEZ approuvé par le Conseil de 
fabrique en date du 07 juillet 2020 et parvenu complet à l’administration communale le 31 août 2020; 
Attendu que ce budget présente : 

• des recettes ordinaires pour un montant de : 32.121,36 € 

• des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant 
de : 585,64 € 

• des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de : 5.365,00 € 

• des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de : 26.842,00 € 

• des dépenses extraordinaires pour un montant de : 500,00 € 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 
Total recettes :             32.707,00 € 
Total dépenses :           32.707,00 € 
Solde :                              0,00 € 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 27.696,36 € en 2021 et qu'elle était de 
20.897,08 en 2020; 
Considérant que l'intervention communale extraordinaire s'élève à 500,00 € en 2021 et qu'elle était de 
500,00 € en 2020; 
Considérant qu’en date du 10 septembre 2020 le chef diocésain a arrêté et approuvé le chapitre I des 
dépenses dudit budget 2021 sans modifications ; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, positif avec remarques en date du 15 septembre 
2020, en application de l’article L1124-40§1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, par 27 voix pour et 1 abstention (Jacques ROUSSEAU) : 
Article 1er : d’approuver le budget 2021 ainsi dressé de la fabrique d'église de GRAND-LEEZ, sous 
réserve d'approbation du budget de la Ville. 
Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération au Président de la fabrique d’église, au 
chef diocésain et au Directeur financier. 
 

 

20201007/22 (22) Fabrique d'église de GRAND-MANIL - Budget 2021 - Approbation 
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-1.857.073.521.1 
Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur belge du 04 avril 2014, modifiant le code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les 
actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 
Vu la loi modifiée du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Considérant le budget 2021 de la fabrique d’église de GRAND-MANIL approuvé par le Conseil de 
fabrique en date du 12 août 2020 et parvenu complet à l’administration communale le 27 août 2020; 
Attendu que ce budget présente : 

• des recettes ordinaires pour un montant de : 20.688,55 € 

• des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant 
de : 51.210,70 € 

• des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de : 9.484,00 € 

• des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de : 32.043,25 € 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 
Total recettes :             71.899,25 € 
Total dépenses :           71.899,25 € 
Solde :                             0,00 € 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 19.053,55 € en 2021 et qu'elle était de 
19.509,90 € en 2020; 
Considérant que l'intervention communale extraordinaire s'élève à 30.000,00 € en 2021 et qu'elle était 
de 16.000,00 € en 2020; 
Considérant qu’en date du 14 septembre 2020 le chef diocésain a arrêté et approuvé le chapitre I des 
dépenses dudit budget 2021 sans modifications ; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, positif avec remarques en date du 15 septembre 
2020, en application de l’article L1124-40§1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, par 27 voix pour et 1 abstention (Jacques ROUSSEAU) : 
Article 1er : d’approuver le budget 2021 ainsi dressé de la fabrique d'église de GRAND-MANIL, sous 
réserve d'approbation du budget 2021 de la Ville. 
Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération au Président de la fabrique d’église, au 
chef diocésain et au Directeur financier." 
 

 

20201007/23 (23) Fabrique d'église de LONZEE- Budget 2021 - Approbation  

-1.857.073.521.1 
Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur belge du 04 avril 2014, modifiant le code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les 
actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 
Vu la loi modifiée du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Considérant le budget 2021 de la fabrique d’église de LONZEE approuvé par le Conseil de fabrique 
en date du 20 juillet 2020 et parvenu complet à l’administration communale le 24 août 2020; 
Attendu que ce budget présente : 

• des recettes ordinaires pour un montant de : 29.902,44 € 

• des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant 
de : 24.084,56 € 

• des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de : 8.900,00 € 

• des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de : 26.167,00 € 

• des dépenses extraordinaires pour un montant de 18.920,00 € 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 
Total recettes :             53.987,00 € 
Total dépenses :          53.987,00 € 
Solde :                              0,00 € 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 27.307,44 € en 2021 et qu'elle était de 
27.055,57 € en 2020; 
Considérant que l'intervention communale extraordinaire s'élève à 18.920,00 € en 2021 et qu'il n'y a 
pas d'intervention communale extraordinaire en 2020; 
Considérant qu’en date du 28 août 2020 le chef diocésain a arrêté et approuvé le chapitre I des 
dépenses dudit budget 2021 avec modifications ; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, positif avec remarques en date du 3 septembre 
2020, en application de l’article L1124-40§1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, par 27 voix pour et 1 abstention (Jacques ROUSSEAU) : 
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Article 1er : d’approuver le budget 2021 ainsi dressé de la fabrique d'église de LONZEE sous réserve 
d'approbation du budget 2021 de la Ville. 
Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération au Président de la fabrique d’église, au 
chef diocésain et au Directeur financier. 
 

 

20201007/24 (24) A.S.B.L. GEMBLOUX-OMNISPORT - Liquidation du subside 2020 - 
Autorisation 

-1.855.3 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation en sa 3ème partie, Livre III, Titre III relatif 
à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions, tel que modifié par le 
décret du Gouvernement wallon du 31 janvier 2013; 
Vu l’article L 3331-3, §1, al.1 stipulant que le dispensateur peut demander au bénéficiaire d’une 
subvention les documents suivants : 
1. Le budget de l’exercice auquel se rattache la subvention; 
2. le budget de l’événement ou de l’investissement particulier que la subvention est destinée à 
financer. 
3. ses comptes annuels les plus récents; 
Vu la circulaire du 17 mai 2019 de Madame Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville, relative à l’élaboration du budget 2020 des Villes et Communes de la Région wallonne; 
Vu la convention du 26 juillet 1979 par laquelle la Ville confie à l’ASBL GEMBLOUX-OMNISPORT la 
gestion des infrastructures communales; 
Vu les articles 20 et 21 de ladite convention par laquelle la Ville s’engage à accorder à l’ASBL 
GEMBLOUX-OMNISPORT une subvention annuelle; 
Considérant qu'un crédit de 708.085,20 € est inscrit à l'article 764/332-02 du budget 2020; 
Considérant que l'octroi d'un subside à l'ASBL GEMBLOUX-OMNISPORT est effectué à des fins 
d'intérêt public; 
Considérant que le subside sera liquidé en numéraire sur présentation des pièces justificatives; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, positif avec remarques, en date du 14 septembre 
2020, en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1er : d’autoriser, pour l'exercice 2020, la liquidation d'un subside de 708.085,20 € à l’ASBL 
GEMBLOUX-OMNISPORT. 
Article 2 : d’engager la dépense à l’article 764/332-02 du budget 2020. 
Article 3 : d'inviter l'ASBL GEMBLOUX-OMNISPORT à transmettre ses comptes et bilan de l'exercice 
d'octroi du subside. 
Article 4 : d’adresser copie de la présente au Directeur financier et au Président de l’ASBL 
GEMBLOUX-OMNISPORT. 
 

 

QUESTIONS ORALES 
1. Madame Valérie HAUTOT - Borne électrique avenue de la Faculté d'Agronomie 

« Savez-vous où en est l’état d’avancement de cette borne électrique ? » 
Monsieur le BUSSY répond que la convention signée en 2016 avec ORES prévoyait le placement 
d’une borne de recharge pour véhicules électriques gérée par eux pour 2 années après sa mise 
en service. ORES a signalé que le modèle de borne posé semble poser problème, nécessitant de 
solutionner quelques adaptations. Cela semble en bonne voie et un rappel a d’ailleurs été adressé 
à ORES récemment. 
2. Madame Valérie HAUTOT - Personnel communal – Festivités annuelles 

« Lors du conseil communal du juin 2020, on avait parlé de ce fameux chèque pour soutenir les 
secteurs de l'horeca, du loisir etc et vous alliez voir ce qu’il en était.  
Ma question : Suite à la situation covid, les festivités du CPAS n’ont pas eu lieu (sauf erreur de ma 
part) et probablement que cela sera de même pour la réception de la ville. Pensez-vous possible, 
si tel est le cas, d’utiliser une option innovante, comme l’a fait Sambreville ? En offrant un chèque 
HoReCa/Loisirs à chaque membre du personnel et ainsi, contribuer à soutenir ces secteurs en 
difficultés tout en remerciant le personnel qui a continué à répondre aux besoins de nos 
concitoyens durant cette crise. » 
Madame Laurence DOOMS répond qu’a priori, le Collège essaiera de maintenir les activités de fin 
d’année. Elle signale toutefois que l’intention de matérialiser l’octroi d’un chèque existe et que cela 
est à l’étude pour le moment. 
3. Madame Valérie HAUTOT - Port du masque de protection 

« Question citoyenne concernant la logique du port du masque chez nos enfants que je me 
permets de partager avec vous. Avant toute chose, un exemple concret pour bien comprendre : 

tel:764/332-02
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dans une cour d’école, un groupe d’enfants doit porter un masque mais dès qu’il fait un pas en 
dehors, celui-ci ne doit plus être porté. Nous sommes bien d’accord que le virus ne se contente 
pas de rester à l’école et la problématique que nous rencontrons, c’est que les jeunes ne prennent 
pas forcement ce virus au sérieux ; A qui la faute ? Je dirais, la nôtre (le monde politique). Où est 
la logique dans ce genre de décision? 
Voici donc la question citoyenne : ne pouvons-nous pas décider d’une alternative un peu plus 
cohérente, même si elle risque d’être un peu plus contraignante au sein de la commune de 
Gembloux et ainsi conscientiser nos jeunes ? »  
Le Bourgmestre-Président répond qu’il a adressé un courrier aux écoles afin de sensibiliser les 
jeunes aux gestes barrières et au port du masque, y compris hors de l'enceinte scolaire. Par 
ailleurs, le Gouverneur de la Province de Namur vient de prendre un arrêté obligeant toute 
personne de plus de 12 ans à avoir sur elle un masque de protection et à le porter dans toute 
situation de file sur l’espace public ; ce qui inclut les sorties scolaires aux abords des écoles. 
4. Madame Valérie HAUTOT - Crise COVID19 – Horeca 

« On voit un peu partout des décisions se prendre comme à Bruxelles avec la fermeture des cafés 
et bars, Namur se positionne demain. Qu’en est-il pour Gembloux ? » 
Le Bourgmestre-Président répond qu’à ce jour, il n’y a pas de raisons objectives sur GEMBLOUX 
pour prendre d’autres mesures que celles déjà imposées par les autres niveaux de pouvoir. Il 
ajoute cependant qu’une vigilance accrue est de mise mais que les mesures générales actuelles 
sont suffisantes au vu des rapports reçus. 
5. Madame Valérie HAUTOT - Ecole communale de CORROY-LE-CHÂTEAU 

« Après les travaux chaotiques et sa saga chaudière que vous connaissez bien, en ce début 
d’automne, les parents ont reçu un mail très prévenant les invitant à équiper leur enfant d’une 
petite laine. Il s’avère que les pellets ont été commandés en urgence mais tardivement par le 
service travaux.  En résumé, soit on ne gère pas correctement le réapprovisionnement de pellets 
(problème connu depuis des années), soit on n'est pas prévoyant d'anticiper l’arrivée du froid. Je 
vous rappelle qu’avec cette période difficile, tomber malade est loin d’être une bonne idée.   
Pouvez-vous nous dire ce qu’il en est ? Comment comptez-vous faire pour que cela n’arrive plus ? 
Vu le nombre d'années que cela dure ? Ou doit-on attendre presque 20 ans comme pour la 
piscine ? »  
Le Bourgmestre-Président excuse le départ précipité de l’Échevin des travaux et de 
l’enseignement, Monsieur de SAUVAGE. S’agissant du problème de chauffage à l’école de 
CORROY, il explique que le nécessaire a été fait au plus vite pour remédier à la situation dans 
l’école. Il rappelle aussi que le Conseil communal a dernièrement voté le marché pour remplacer 
l’actuelle chaudière et que la remise des offres est actuellement en cours. 
6. Monsieur Carlo MENDOLA - Mesures COVID19 dans le personnel communal 

Explique avoir croisé une camionnette de la Ville de GEMBLOUX occupée par du personnel 
communal qui ne portait pas le masque. Il trouve regrettable que les agents communaux 
n’adoptent pas un comportement exemplaire et demande qu’un rappel leur soit adressé. 
Le Bourgmestre-Président et Madame Laurence DOOMS en conviennent. Ils confirment qu’une 
vigilance doit être constante à cet égard et qu’une communication est régulièrement actualisée, 
corrigée selon les évolutions de la crise, adressée aux agents communaux par la Directrice 
générale et qu’un rappel ciblé sur le secteur ouvrier a d’ailleurs été opéré il y a quelques jours. 
7. Monsieur Carlo MENDOLA - Poulailler à CORROY 

Précise qu’il a été sollicité par un comité de riverains dénonçant l’extension d’un projet de 
poulailler industriel à CORROY et demande quelle est la position du Collège sur le dossier de ce 
poulailler et de la problématique engendrée par ce projet. 
Le Bourgmestre-Président confirme que tous les membres du Conseil semblent avoir reçu ce 
courriel. Il répond que la procédure et le contenu de ce dossier sont assez clairs. Une réunion 
préalable à l’étude d’incidence a été tenue (il y en a même eu deux). Cette réunion a mis en 
évidence une série d’objections et de critiques de la part des personnes présentes. 
Cette étude étant terminée, le dossier a été déposé à la Ville. C’est maintenant l’enquête publique 
qui est en cours. Il rappelle que toute personne, plaignante ou pas, peut déposer ses remarques 
qui seront versées, prises en considération et analysées dans le cadre de la procédure prévue. Le 
Collège y joindra son avis puisqu’ensuite, c’est aux Fonctionnaires technique et délégué qu’il 
appartiendra de prendre attitude sur la demande de l’exploitant. 
8. Monsieur Carlo MENDOLA - Centre aquatique 

Demande pour intervenir sur le dossier de la piscine, rappelant que Défi ne faisait pas encore 
partie du Conseil communal lorsque le projet de rénovation de la piscine avait démarré. Il 
commence un rétroacte des interventions de Défi en 2018. 
Le Bourgmestre-Président lui fait remarquer que le débat a déjà eu lieu lors du point prévu à 
l’ordre du jour et qu’il ne comprend pas pourquoi Monsieur MENDOLA n’est pas intervenu à ce 
moment-là, partageant ses considérations à ce moment-là. 
Monsieur MENDOLA souhaite revenir sur le reproche lui adressé d’avoir commis une faute grave, 
et ce en repartant des faits, depuis l’interview d’un colistier Défi en octobre 2018. 
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Ne voyant pas à quoi il fait allusion, le Bourgmestre-Président, ne voulant pas l’empêcher de 
s’exprimer, l’autorise à poursuivre. 
Monsieur MENDOLA rappelle que Défi proposait à cette époque de ne pas rénover la piscine 
actuelle et d’en construire une nouvelle à côté du Centre sportif de l’Orneau. En octobre 2018, 
parmi les 3 priorités des principales listes gembloutoises, on retrouve la construction d’une 
nouvelle piscine. En avril 2019, il a tenté d’interpeler la majorité au sein du Conseil communal sur 
le caractère inopportun de la rénovation, proposant la reconversion de l’ancienne piscine en salle 
à autre vocation, et la construction d’un nouveau bassin. La majorité a préféré poursuivre l’option 
de la rénovation. En décembre 2019, le Conseil votait le budget pour la rénovation et le groupe 
Défi interpellait la majorité sur le gaspillage public d’un projet de rénovation. Un conseiller de la 
majorité lui fit alors remarquer que cela serait une faute grave de ne pas voter pour la rénovation, 
privant des générations de la possibilité de natation à GEMBLOUX. Il questionne la majorité sur 
sa position d’ensemble dans ce dossier, sur la perte de temps occasionné par le changement de 
cap. Il demande combien l’étude de l’INASEP a coûté et si le subside pour la rénovation sera 
transposé sur le nouveau projet. Il s’interroge sur la capacité de GEMBLOUX à porter sur le 
financement du nouveau projet. Il invite à créer une régie communale autonome pour récupérer la 
tva. 
Le Bourgmestre-Président intervient pour faire remarquer que ces propos sont à contretemps du 
débat déjà mené en début de séance, et n’ont plus rien à voir avec le principe d’une question 
orale sur un sujet d‘actualité, surtout si celui-ci a déjà été débattu pendant de longues minutes 
auparavant. 
Monsieur MENDOLA poursuit son intervention en relevant la promesse d’une piscine en 2024-
2025 ; ce qu’il compare à la promesse d’une plaine de jeux à LONZEE promise depuis longtemps. 
S’ensuit un échange de considérations sur l’opportunité de revenir sur des éléments du débat sur 
la nouvelle piscine déjà tenus et leur pertinence dans le cadre d’une question orale. 
Suite au mail de Monsieur Carlo MENDOLA du 08 octobre 2020 et en application de l’article 47 du 
ROI du Conseil communal, il est ajouté au présent PV que Monsieur MENDOLA « demande à ce 
qu’il soit noté dans le procès-verbal du conseil communal du 7 octobre 2020, que lorsque j’ai 
voulu poser ma question sur le futur centre aquatique de Gembloux, le Bourgmestre m’a 
interrompu à 4 reprises et de ce fait je n’ai pas su exposer l’ensemble de mes questions. » 
Le Bourgmestre-Président maintient que la discussion sur le centre aquatique a eu lieu à 
l'occasion de l'examen du point 11 de l'ordre du jour, qu'un vote est intervenu à l'issue de la 
discussion et que, dès lors, celle-ci est close. 
9. Monsieur Jérôme HAUBRUGE - Commission communale agricole (CAC) 

Il explique l’importance de la revalorisation du monde agricole aux yeux des citoyens. Dans cette 
optique, il souhaite savoir si la CAC est avortée ou si elle sera modifiée. 
Madame Jeannine DENIS, Echevine en charge de l’agriculture, reconnaît les difficultés 
rencontrées par la CAC (absences des agents communaux en charge, délais, le confinement 
COVID, le découragement de certains membres) et la nécessité de relancer cette commission en 
interrogeant ses membres sur leurs intentions. Une réunion est prévue fin octobre 2020. 
Monsieur HAUBRUGE signale qu’il est candidat pour rejoindre cette commission et contribuer à 
une nouvelle dynamique. 
Madame DOOMS ajoute qu’elle soutient la démarche de cette commission qui doit permettre des 
rencontres entre acteurs du monde agricole et faire vivre un espace de concertation avec les 
autorités de la Ville. 
10. Madame Marie-Paule LENGELE - Circulation des bus dans le centre-ville 

« Suite à différentes interpellations citoyennes, je me dois de rapporter leur inquiétude sur 
la suppression éventuelle de la circulation des bus dans le centre-ville et ce, à court terme. 
Il me revient que le centre de Gembloux ne serait plus desservi par les lignes de bus ? Par plus 
tard qu’hier, les usagers de la ligne de bus en provenance de Walhain ont été déposés à 
l’Horticole. Vous vous positionnez comme acteurs de la mobilité en prônant des mobilités 
alternatives à la voiture. Vous sensibilisez la population à grands cris d’effet d’annonce (location 
de vélo Djiboucyclette, obtention d’une portion de sentier et signature d’une convention avec 
Infrabel, etc.) Et puis les bus disparaissent du centre ! Tout cela est bien contradictoire ! Par 
ailleurs, Cher Benoît, Cher Gauthier, je vous ai déjà interpellés par mail le 17 septembre mais 
celui-ci est resté sans réponse. Ce qui est également quelque peu cavalier ! Quelle est la situation 
réelle sur le territoire gembloutois ? En tant qu’autorité communale, des moyens d’actions sont 
possibles. Comptez-vous rester inactifs face à ces modifications de trajet ? » 
Monsieur Gauthier le BUSSY, Echevin en charge de la mobilité, répond que la question des bus 
(parmi toutes les questions mobilité) est celle pour laquelle la Ville a le moins de marge de 
manœuvre. Ici elle n’a clairement pas la main. Il explique que la réforme initiée par le TEW-BW 
créant la nouvelle ligne 52 vers LLN comporte aussi des modifications de fin de parcours en 
centre-ville sur les lignes 25 et 27 qui n’ont pas été concertées avec la Ville. D’autres lignes 
venant des villages ne rentrent pas dans le centre-ville. Quand le Collège a eu vent des rumeurs, 
il a interpellé le TEC les invitant à interroger les écoles et à se concerter avec la commune. Le 
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TEC-BW a accepté de sursoir à la suppression des arrêts en centre-ville et une réunion est 
prévue prochainement pour examiner cette réforme et ses impacts pour Gembloux. Il donne par 
ailleurs quelques informations sur la ligne express MAZY-NIVELLES ainsi que sur d’autres projets 
visant à réorganiser les lignes du bassin gembloutois. Il y a donc espoir d’avoir des lignes de bus 
porteuses à l’avenir. 
11. Madame Marie-Paule LENGELE - Semaine de l'arbre 2020 

« Promouvoir nos arbres, développer un maillage vert de qualité ou encore soutenir la filière 
horticole, les objectifs de la « Semaine de l’Arbre » sont multiples. Le week-end de la Sainte 
Catherine, les 28 et 29 novembre 2020, se tiendra la traditionnelle distribution de plants au grand 
public dans 60 communes wallonnes. La Ville de Gembloux n’a pas été sélectionnée. Néanmoins, 
un lot de matériel promotionnel est mis à disposition par la Direction de la Nature et des Espaces 
verts du Service public de Wallonie pour la distribution d’arbustes sur fonds propres. Nous avons 
sur Gembloux différents partenaires possibles comme l’horticole et/ou la Faculté car Gembloux 
‘’Agrobiopole’’ sans Fête de l’arbre, quelle tristesse !!! Quelle est donc la raison officielle de la non-
sélection de la Ville de Gembloux par le SPW ? Comptez-vous organiser la journée de distribution 
des plants vu la mise à disposition de matériel promotionnel ? J’aimerais faire une parenthèse. 
Durant cette séance du conseil, plusieurs fois vous nous avez indiqué : « Si vous lisez les procès-
verbaux des collèges, vous possédez les informations. Eh bien oui ! Je vous signale que cette 
question est issue justement du procès-verbal du 17 septembre 2020 que j’ai reçu ce mardi 6 
octobre après-midi ! Dont acte ! Merci. » 
Madame Laurence DOOMS, Échevine en charge de l’environnement, répond que la Région 
wallonne ne finance les communes qu’une année sur deux voire trois. GEMBLOUX n’est donc 
pas retenue pour 2020. L’institut technique horticole a par ailleurs, du fait de la crise COVID, 
annoncé qu’il renonçait à sa traditionnelle journée de l’arboriculture fin novembre. Elle ajoute que 
si aucune distribution n’est possible cette année, il faudra réinventer la sensibilisation à la 
biodiversité. 
12. Monsieur Frédéric DAVISTER - Personnel communal 

Pose une question sur les ressources humaines en « constatant une rotation du personnel jamais 
connue, quelques fois due à un manque de reconnaissance de la part du collège, et une pression 
difficilement soutenable. Certes du temps de mes collègues, on tournait avec soi-disant moins 
d’effectifs mais le personnel était plus serein. On ressentait une ambiance positive. Nous 
constatons donc qu’il y a du personnel qui s’en va, d’autres qui restent peu de temps et cela 
continue. Maintenant qu’il y a un échevinat des ressources humaines, je vous demande quelles 
mesures vous allez prendre pour retenir le personnel et le maintenir motivé ? ». 
Madame Laurence DOOMS, en charge du personnel, répond que l’année 2020, entre autres du 
fait de la crise COVID, complique tous les contextes professionnels, pas seulement ceux des 
communes. Certains agents demandent une interruption de leur carrière pour faire une pause et 
se consacrer à d’autres projets. Il vrai qu’il peut y avoir aussi une démotivation actuelle vu le faire 
et défaire occasionné par la crise. Le télétravail est une bonne idée en soi mais n’est pas toujours 
facile à appliquer surtout en cas de crise. Il y a de la part du Collège une attention et une intention 
d’être soutenant pour l’ensemble des agents. 

 

 
HUIS CLOS 

 

 

 
 

 
En application de l’article L 1122-16 du code de la démocratie locale et de la décentralisation et des  
articles 48 et 49 du règlement d’ordre intérieur, le procès-verbal de la séance précédente est 
approuvé.  
 
La séance est close à 23 heures 00. 
 
En séance à l’Hôtel de Ville date que dessus. 
 
La Directrice générale,      Le Député-Bourgmestre, 
 
 


